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CODE DE LA COMMANDE PUBLIQUE 
 
Titre - Préliminaire  
  

Article L1  
Les acheteurs et les autorités concédantes choisissent librement, pour répondre à leurs besoins, 
dôutiliser leurs propres moyens ou dôavoir recours ¨ un contrat de la commande publique.  

  
CJUE, 3 oct. 2019, C-285/18, Ville de Kaunas , UAB « Irgita » 
« Lôarticle 12, paragraphe 1, de la directive 2014/24 doit °tre interpr®t® en ce sens quôil ne sôoppose 
pas ¨ une r¯gle nationale par laquelle un £tat membre subordonne la conclusion dôune op®ration 
interne, notamment ¨ la condition que la passation dôun march® public ne permette pas de garantir la 
qualité des services réalisés, leur accessibilité ou leur continuité, tant que le choix exprimé en faveur 
dôun mode de prestation de services en particulier, et effectué à un stade antérieur à celui de la 
passation de march® public, respecte les principes dô®galit® de traitement, de non-discrimination, de 
reconnaissance mutuelle, de proportionnalité et de transparence ». 
 
CE, 27 nov. 2002, n° 246764, SICAE de la région de Péronne et SICAE du secteur de Roisel 
« Les communes dont les services de distribution possèdent la forme d'une société d'économie mixte 
à participation publique majoritaire, d'une régie municipale ou d'un service analogue peuvent 
librement choisir, entre ces différentes solutions, les modalités de gestion et d'organisation desdits 
services ».   
 
CE, 18 mars 1988, n° 57893, Loupias  
« Il n'appartient pas au Conseil d'Etat statuant au contentieux de se prononcer sur l'opportunité des 
choix opérés par l'administration d'une part en écartant l'exploitation en régie directe au profit de 
l'affermage, et d'autre part en choisissant comme fermier la société d'aménagement urbain et rural ». 
 
 

Article L2  
Sont des contrats de la commande publique les contrats conclus à titre onéreux par un acheteur ou 
une autorité concédante, pour répondre à ses besoins en matière de travaux, de fournitures ou de 
services, avec un ou plusieurs opérateurs économiques. 
Les contrats de la commande publique sont les marchés publics et les concessions définis au livre Ier 
de la première partie, quelle que soit leur dénomination. Ils sont régis par le présent code et, le cas 
échéant, par des dispositions particulières.  

  
CE, avis, 22 janv. 2019, n° 396221, relatif aux conditions de réalisation de passerelles 
innovantes sur la Seine 
« Dôune part, il ressort tout dôabord du cahier des charges que les passerelles envisag®es, bien que 
destinées à plusieurs usages, ont vocation à être utilisées comme axe de déplacement et de 
franchissement de la Seine. La création de nouvelles voies et leur affectation à la circulation, y 
compris pi®tonne, rel¯vent de la satisfaction dôun besoin public. Les ponts figurent, en outre, sur la ç 
liste des activités qui sont des travaux en droit de la commande publique » publiée au Journal officiel 
du 27 mars 2016 en application du 1Á du I de lôarticle 5 de lôordonnance du 23 juillet 2015 et du 1Á du I 
de lôarticle 6 de lôordonnance du 29 janvier 2016, pour lesquelles existe une forme de présomption 
de réponse à un besoin de la personne publique. En effet, lorsquôun pouvoir adjudicateur 
confie la conception et la r®alisation dôun pont ¨ un op®rateur ®conomique, il nôest pas 
nécessaire de vérifier, comme le prévoit le 2° de ces dispositions pour les ouvrages ne 
figurant pas sur la liste, que ce dernier a fixé des exigences et exercé une influence 
d®terminante sur la nature ou la conception de lôouvrage. En tout état de cause, tel semble être 
le cas des passerelles sur la Seine puisque le cahier des charges de lôappel ¨ projets pr®cise le 
programme attendu des candidats pour chaque site, en distinguant selon les zones (« au-dessus du 
fleuve », « sur les emprises des quais hauts »), et leur impose des prescriptions techniques 

découlant, pour certaines, des r¯gles dôurbanisme et de s®curit®, mais tenant ®galement, pour 
dôautres, au maintien des activit®s ®conomiques ou industrielles existantes pour lesquelles PAP a 
d®livr® des titres dôoccupation. Sans °tre extr°mement pr®cis, les ç dix d®fis ¨ relever » à teneur 
®cologique qui figurent dans le r¯glement de la manifestation dôint®r°t constituent ®galement des 
éléments complémentaires de cadrage du besoin des personnes publiques associées au projet. 
Compte tenu des missions respectives de ces personnes publiques, ce contrat répondrait au moins 
aux besoins de la Ville de Paris. 
Dôautre part, ce m°me r¯glement pr®cise, dans son annexe 1, que la proposition financi¯re et le 
montage financier font partie des ®l®ments de lôoffre que les ®quipes candidates soumettront dans le 
cadre de la seconde phase de lôappel ¨ projets. Le cahier des charges indique, lui, que les 
passerelles « seront destiné[e]s à différents usages urbains selon un modèle économique à 
inventeré è. Ainsi, sôil nôest pas possible de d®terminer avec pr®cision les termes de lô®quilibre 
financier du contrat final, qui sont du reste encore inconnus à ce stade, la seule mention du modèle 
®conomique suffit pour d®montrer que lôop®ration a un caract¯re on®reux et que le laur®at de lôappel 
à projets recevrait, dans ce montage, une contrepartie, quôil sôagisse dôun prix ou du droit dôexploiter 
lôouvrage r®alis® ». 
 
Contrat 
 
CJUE 21 déc. 2016, C-51/15, Remondis GmbH & Co. KG Region Nord, concl. av. gén. P. 
Mengozzi, pt 43 : 
« Le caract¯re synallagmatique du contrat est ainsi une caract®ristique essentielle dôun march® 
public » 
 

Article L3  
Les acheteurs et les autorit®s conc®dantes respectent le principe dô®galit® de traitement des 
candidats ¨ lôattribution dôun contrat de la commande publique. Ils mettent en îuvre les principes de 
libert® dôacc¯s et de transparence des proc®dures, dans les conditions d®finies dans le pr®sent code. 
Ces principes permettent dôassurer lôefficacit® de la commande publique et la bonne utilisation des 
deniers publics.  

  
CJCE 14 juin 2007, C-6/05, Medipac-Kazantzidis 
« Le principe dô®galit® de traitement et lôobligation de transparence sôopposent ¨ ce quôun pouvoir 
adjudicateur, ayant lanc® une proc®dure dôappel dôoffres pour la fourniture de dispositifs m®dicaux et 
précisé que ces derniers doivent être conformes à la pharmacopée européenne et munis du 
marquage CE rejette, directement et en dehors du cadre de la procédure de sauvegarde prévue aux 
articles 8 et 18 de la directive 93/42/CEE du Conseil, du 14 juin 1993, relative aux dispositifs 
médicaux, telle que modifiée par le règlement (CE) n° 1882/2003 du Parlement européen et du 
Conseil, du 29 septembre 2003, pour des raisons relatives à la protection de la santé publique, les 
mat®riels propos®s d¯s lors quôils respectent cette condition technique exig®e. Si le pouvoir 
adjudicateur considère que ceux-ci sont susceptibles de compromettre la santé publique, il est tenu 
dôen informer lôorganisme national comp®tent en vue de la mise en îuvre de ladite proc®dure de 
sauvegarde ».  
 
Décision n° 2003-473 DC du 26 juin 2003, Loi habilitant le Gouvernement à simplifier le droit 
« Considérant, en troisième lieu, que les dispositions d'une loi d'habilitation ne sauraient avoir ni pour 
objet ni pour effet de dispenser le Gouvernement, dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés 
en application de l'article 38 de la Constitution, de respecter les règles et principes de valeur 
constitutionnelle, ainsi que les normes internationales et européennes applicables ; qu'en particulier, 
les dispositions relatives à la commande publique devront respecter les principes qui découlent des 
articles 6 et 14 de la Déclaration de 1789 et qui sont rappelés par l'article 1er du nouveau code des 
marchés publics, aux termes duquel : "Les marchés publics respectent les principes de liberté 
d'accès à la commande publique, d'égalité de traitement des candidats et de transparence des 
procédures. - L'efficacité de la commande publique et la bonne utilisation des deniers publics sont 
assurées par la définition préalable des besoins, le respect des obligations de publicité et de mise en 

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=218616&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=6796724
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000008148578/
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007728266/
https://lexcity.fr/wp-content/uploads/2019/02/AVIS-CE-Passerelle-1.pdf
https://lexcity.fr/wp-content/uploads/2019/02/AVIS-CE-Passerelle-1.pdf
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=186497&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=279972
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=186497&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=279972
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=61004&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=768900
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2003/2003473DC.htm
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concurrence ainsi que par le choix de l'offre économiquement la plus avantageuse" ; 
Aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle n'impose de confier à des personnes 
distinctes la conception, la réalisation, la transformation, l'exploitation et le financement 
d'équipements publics, ou la gestion et le financement de services ; qu'aucun principe ou règle de 
valeur constitutionnelle n'interdit non plus qu'en cas d'allotissement, les offres portant simultanément 
sur plusieurs lots fassent l'objet d'un jugement commun en vue de déterminer l'offre la plus 
satisfaisante du point de vue de son équilibre global ; que le recours au crédit-bail ou à l'option 
d'achat anticipé pour préfinancer un ouvrage public ne se heurte, dans son principe, à aucun 
impératif constitutionnel ; que, toutefois, la généralisation de telles dérogations au droit commun de la 
commande publique ou de la domanialité publique serait susceptible de priver de garanties légales 
les exigences constitutionnelles inhérentes à l'égalité devant la commande publique, à la protection 
des propriétés publiques et au bon usage des deniers publics ; que, dans ces conditions, les 
ordonnances prises sur le fondement de l'article 6 de la loi déférée devront réserver de semblables 
dérogations à des situations répondant à des motifs d'intérêt général tels que l'urgence qui s'attache, 
en raison de circonstances particulières ou locales, à rattraper un retard préjudiciable, ou bien la 
nécessité de tenir compte des caractéristiques techniques, fonctionnelles ou économiques d'un 
équipement ou d'un service déterminé ; 
 
CJCE, 7 déc. 2000, C-324/98, Telaustria 
« Nonobstant le fait que de tels contrats sont, au stade actuel du droit communautaire, exclus du 
champ d'application de la directive 93/38, les entités adjudicatrices les concluant sont, néanmoins, 
tenues de respecter les règles fondamentales du traité en général et le principe de non-discrimination 
en raison de la nationalité en particulier, ce principe impliquant, notamment, une obligation de 
transparence qui permet au pouvoir adjudicateur de s'assurer que ledit principe est respecté. 
Cette obligation de transparence qui incombe au pouvoir adjudicateur consiste à garantir, en faveur 
de tout soumissionnaire potentiel, un degré de publicité adéquat permettant une ouverture du marché 
des services à la concurrence ainsi que le contrôle de l'impartialité des procédures d'adjudication ».  
 

Article L4  
Les contrats de la commande publique ne peuvent être attribués à des opérateurs économiques 
ayant fait lôobjet des mesures dôexclusion d®finies par le pr®sent code.  

  

Article L5  
Ces contrats sont conclus pour une durée limitée.  

  

Article L6  
Sôils sont conclus par des personnes morales de droit public, les contrats relevant du pr®sent code 
sont des contrats administratifs, sous réserve de ceux mentionnés au livre V de la deuxième partie et 
au livre II de la troisième partie. Les contrats mentionnés dans ces livres, conclus par des personnes 
morales de droit public, peuvent être des contrats administratifs en raison de leur objet ou de leurs 
clauses. 
A ce titre : 
1Á Lôautorit® contractante exerce un pouvoir de contr¹le sur lôex®cution du contrat, selon les modalités 
fixées par le présent code, des dispositions particulières ou le contrat ; 
2Á Les contrats qui ont pour objet lôex®cution dôun service public respectent le principe de continuit® 
du service public ; 
3° Lorsque survient un évènement extérieur aux parties, imprévisible et bouleversant temporairement 
lô®quilibre du contrat, le cocontractant, qui en poursuit lôex®cution, a droit ¨ une indemnit® ; 
4Á Lôautorit® contractante peut modifier unilat®ralement le contrat dans les conditions pr®vues par le 
pr®sent code, sans en bouleverser lô®quilibre. Le cocontractant a droit ¨ une indemnisation, sous 
réserve des stipulations du contrat ; 
5Á Lôautorit® contractante peut résilier unilatéralement le contrat dans les conditions prévues par le 
pr®sent code. Lorsque la r®siliation intervient pour un motif dôint®r°t g®n®ral, le cocontractant a droit ¨ 
une indemnisation, sous réserve des stipulations du contrat.  

  
CE, 5 février 2018, N° 414846,  Centre national d'études spatiales 
« Les marchés passés par le Centre national d'études spatiales (CNES), établissement public 
national scientifique et technique, à caractère industriel et commercial, portant sur la maintenance 
des installations et les moyens de fonctionnement du Centre spatial guyanais, passés selon une 
procédure convenue entre le CNES et l'Agence spatiale européenne et financés majoritairement par 
celle-ci, relèvent du b) du 13° de l'article 14 de l'ordonnance du 23 juillet 2015 relative aux marchés 
publics et ne sont, comme tels, pas soumis à ladite ordonnance. Si par suite, ces contrats n'ont pas le 
caractère de contrats administratifs par détermination de la loi, toutefois ces marchés sont d'une part, 
soumis à un cahier des clauses administratives particulières élaboré par le CNES, qui renvoie aux 
différents cahiers des clauses administratives générales applicables aux marchés publics. Pour les 
marchés en cause, est ainsi rendu applicable le cahier des clauses administratives générales des 
marchés de fournitures courantes et de services. D'autre part, leur exécution est également régie par 
le cahier des clauses administratives particulières du CNES, lequel confère à l'établissement public 
des prérogatives particulières à l'égard de ses cocontractants pour assurer, pour le compte de l'Etat, 
sa mission régalienne tendant à l'exécution des engagements internationaux liant la France à 
l'Agence spatiale européenne. Ce renvoi au cahier des clauses administratives générales des 
marchés de fournitures courantes et de services et l'application du cahier des clauses administratives 
particulières du CNES doivent être regardés comme introduisant dans ces contrats des clauses 
impliquant dans l'intérêt général qu'ils relèvent d'un régime exorbitant de droit public. L'existence de 
ces clauses confère par suite à ces contrats un caractère administratif ».  
  
  

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=45859&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=767525
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036594221&fastReqId=1514483308&fastPos=1
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PREMIÈRE PARTIE - D£FINITIONS ET CHAMP DôAPPLICATION  
   
Livre Ier - CONTRATS DE LA COMMANDE PUBLIQUE  
 

Article L1100-1  
Ne sont pas soumis au présent code, outre les contrats de travail, les contrats ou conventions ayant 
pour objet : 
1° Des transferts de compétences ou de responsabilités entre acheteurs ou entre autorités 
conc®dantes en vue de lôexercice de missions dôint®r°t g®n®ral sans r®mun®ration de prestations 
contractuelles ; 
2° Les subventions d®finies ¨ lôarticle 9-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits 
des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 
3° Lôoccupation domaniale.  

 
Les contrats de travail  
 
CJUE, 25 oct. 2018, C-260/17, Anodiki Services EPE c/ GNA O Evangelismos ï Ofthalmiatreio 
Athinon ï Polykliniki e.a. 
« Lôarticle 10, sous g), de la directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil, du 26 février 
2014, sur la passation des marchés publics et abrogeant la directive 2004/18/CE, telle que modifiée 
par le règlement délégué (UE) 2015/2170 de la Commission, du 24 novembre 2015, doit être 
interprété en ce sens que relèvent de la notion de « contrats dôemploi », visée à cette disposition, des 
contrats de travail, tels que ceux en cause au principal, à savoir des contrats de travail à durée 
déterminée individuels qui sont conclus avec des personnes sélectionnées sur le fondement de 
crit¯res objectifs tels que la dur®e du ch¹mage, lôexp®rience ant®rieure et le nombre dôenfants 
mineurs à la charge de celles-ci ». 
 
Les transferts de compétences ou de responsabilités 
 
CJUE, 18 Juin 2020, C-328/19, Porin Kaupunki 
« Lôarticle 1

er
, paragraphe 2, sous a), de la directive 2004/18/CE du Parlement européen et du 

Conseil, du 31 mars 2004, relative à la coordination des procédures de passation des marchés 
publics de travaux, de fournitures et de services, doit être interpr®t® en ce sens quôun accord, aux 
termes duquel les communes parties ¨ cet accord confient ¨ lôune dôelles la responsabilit® de 
lôorganisation de services au profit de ces communes, est exclu du champ dôapplication de cette 
directive au motif quôil constitue un transfert de comp®tences, au sens de lôarticle 4, paragraphe 2, 
TUE, tel quôinterpr®t® dans lôarr°t du 21 décembre 2016, Remondis (C-51/15, EU:C:2016:985) ». 
 
CJUE, 28 mai 2020, C-796/18, ISE mbH c/ Ville de Cologne et Land de Berlin 
« La directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil, du 26 février 2014, sur la passation 
des marchés publics et abrogeant la directive 2004/18/CE, doit °tre interpr®t®e en ce sens quôun 
accord qui, dôune part, pr®voit quôun pouvoir adjudicateur met gratuitement ¨ la disposition dôun autre 
pouvoir adjudicateur un logiciel et, dôautre part, est li® ¨ un accord de coopération en vertu duquel 
chaque partie ¨ cet accord est tenue de mettre gratuitement ¨ la disposition de lôautre partie les futurs 
d®veloppements de ce logiciel quôelle pourrait concevoir, constitue un ç marché public », au sens de 
lôarticle 2, paragraphe 1, point 5, de cette directive, lorsquôil r®sulte tant des termes de ces accords 
que de la r®glementation nationale applicable que ledit logiciel fera en principe lôobjet dôadaptations. 
Lôarticle 12, paragraphe 4, de la directive 2014/24 doit être interpr®t® en ce sens quôune coop®ration 
entre pouvoirs adjudicateurs peut °tre exclue du champ dôapplication des r¯gles de passation des 
marchés publics prévues par cette directive lorsque ladite coopération porte sur des activités 
accessoires aux services publics qui doivent être fournis, même à titre individuel, par chaque membre 
de cette coopération, pour autant que ces activités accessoires contribuent à la réalisation effective 
desdits services publics ». 
 
CJUE, 21 déc. 2016, C-51/15, Remondis GmbH & Co. KG Region Nord, concl. av. gén. P. 

Mengozzi  
« Lôarticle 1

er
, paragraphe 2, sous a), de la directive 2004/18/CE du Parlement européen et du 

Conseil, du 31 mars 2004, relative à la coordination des procédures de passation des marchés 
publics de travaux, de fournitures et de services, doit être interprété en ce sens que ne constitue pas 
un marché public un accord passé entre deux collectivités territoriales, tel celui en cause au principal, 
sur la base duquel celles-ci adoptent un r¯glement statutaire portant cr®ation dôun syndicat de 
collectivités, personne morale de droit public, et transférant à cette nouvelle entité publique certaines 
comp®tences dont ces collectivit®s ®taient investies jusquôalors et qui sont d®sormais propres ¨ ce 
syndicat de collectivités. 
Toutefois, un tel transfert de compétences concernant lôaccomplissement de missions publiques 
nôexiste que sôil porte, ¨ la fois, sur les responsabilit®s li®es ¨ la comp®tence transf®r®e et sur les 
pouvoirs qui sont le corollaire de celle-ci, de sorte que lôautorit® publique nouvellement comp®tente 
dispose dôune autonomie d®cisionnelle et financi¯re ».  
 
CJUE 13 juin 2013, C-386/11, Piepenbrock 
« Un contrat tel que celui en cause au principal, par lequel, sans instaurer une coopération entre les 
entit®s publiques contractantes en vue de la mise en îuvre dôune mission de service public 
commune, une entité publique confie à une autre entité publique la mission de nettoyer certains 
b©timents ¨ usage de bureaux, de locaux administratifs et dô®tablissements scolaires, tout en se 
réservant le pouvoir de contrôler la bonne exécution de cette mission, moyennant une compensation 
financière censée correspondre aux coûts engendrés par la réalisation de ladite mission, la seconde 
entit® ®tant en outre autoris®e ¨ recourir ¨ des tiers ayant ®ventuellement la capacit® dôagir sur le 
march® pour lôaccomplissement de cette mission, constitue un march® public de services au sens de 
lôarticle 1

er
, paragraphe 2, sous d), de la directive 2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil, 

du 31 mars 2004, relative à la coordination des procédures de passation des marchés publics de 
travaux, de fournitures et de services ».  
 
CJUE, 19 décembre 2012, C-159/11, Ordine degli Ingegneri della Provincia di Lecce e.a.,  
« Tel quôil ressort du sens normal et habituel des termes «à titre onéreux», un contrat ne saurait 
échapper à la notion de marché public du seul fait que sa rémunération reste limitée au 
remboursement des frais encourus pour fournir le service convenu ». 
 
CE, 10 novembre 2010, n° 319109, Société Carso-Laboratoire Santé Hygiène Environnement 
« La convention constitutive d'un groupement d'intérêt public (GIP) créé conjointement par un 
département et une société privée, ayant pour objet, non de répondre aux besoins du département en 
matière de prestations d'analyses dans les domaines de la santé publique vétérinaire et de 
l'hydrologie mais d'effectuer ces prestations, ainsi que des prestations complémentaires d'audit, de 
conseil, de recherche et de formation, au bénéfice de tiers sur l'ensemble du territoire national et 
l'arrêté interministériel l'ayant approuvée n'ont pas pour effet de permettre à ce groupement d'être 
attributaire d'un marché avec le département. 
En créant avec une société un groupement d'intérêt public (GIP) destiné à reprendre les activités 
auparavant exercées par son laboratoire départemental d'analyses, un département doit être regardé 
comme ayant renonc® ¨ mettre en îuvre de telles activit®s dans le cadre de ses missions de service 
public exercées à titre facultatif, et ne peut être regardé par suite comme ayant confié la gestion d'un 
service public dont il a la responsabilité à un délégataire public ou privé ». 
 
CJCE, 9 juin 2009, C-480/06, Commission c/ Allemagne 
« Il y a lieu de relever que le contrat litigieux instaure une coopération entre collectivités locales ayant 
pour objet dôassurer la mise en îuvre dôune mission de service public qui est commune ¨ ces 
derni¯res, ¨ savoir lô®limination de d®chets [é] 
38      En outre, il est constant que le contrat passé entre les services de voirie de la ville de 
Hambourg et les Landkreise concern®s doit °tre analys® comme lôaboutissement dôune d®marche de 
coopération intercommunale entre les parties à celui-ci et quôil comporte des exigences propres à 
assurer la mission dô®limination des d®chets [é] 
39      Lôobjet de ce contrat, tel quôil est express®ment indiqu® dans ses premi¯res stipulations, 

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=A9FDB591B556C1F52DC70C6EE6B97D07?text=&docid=207007&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=10182454
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=A9FDB591B556C1F52DC70C6EE6B97D07?text=&docid=207007&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=10182454
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=227567&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=8158914
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=226863&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=3471586
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=5D85FA721715E8B216AD87DE2A493546?text=&docid=186497&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=205750
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=5D85FA721715E8B216AD87DE2A493546?text=&docid=186497&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=205750
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=138387&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=205829
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=131982&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=8594112
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000023038925&fastReqId=1887187699&fastPos=1
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=76261&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=205950
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consiste principalement dans lôengagement des services de voirie de la ville de Hambourg de mettre 
à la disposition des quatre Landkreise concernés, chaque année, une capacité de traitement de 
120 000 tonnes de d®chets en vue de leur valorisation thermique dans lôinstallation de Rugenberger 
Damm. Ainsi quôil est ensuite pr®cis® dans le contrat, les services de voirie de la ville de Hambourg 
nôassument nullement la responsabilit® de lôexploitation de cette installation et nôoffrent aucune 
garantie ¨ cet ®gard. En cas dôarr°t ou de disfonctionnement de lôinstallation, leurs obligations se 
limitent à offrir des capacités de remplacement, cette obligation étant toutefois conditionnée à deux 
®gards. Dôune part, lô®limination des d®chets de la ville de Hambourg doit °tre assur®e en priorit® et, 
dôautre part, des capacit®s doivent °tre disponibles dans dôautres installations auxquelles les services 
de voirie de la ville de Hambourg ont accès. 
40      En contrepartie du traitement de leurs d®chets dans lôinstallation de Rugenberger Damm, tel 
quôil est d®crit au point pr®c®dent du pr®sent arrêt, les quatre Landkreise concernés versent, aux 
services de voirie de la ville de Hambourg, une rémunération annuelle dont le mode de calcul et les 
modalités de paiement sont déterminés dans le contrat. Les capacités de livraison et de prise en 
charge des déchets sont arrêtées, pour chaque semaine, entre les services de voirie de la ville de 
Hambourg et un interlocuteur désigné par ces Landkreise.  
43      Enfin, la fourniture de services dô®limination des d®chets donne lieu au paiement dôun prix au 
seul exploitant de lôinstallation. Il ressort, en revanche, des stipulations du contrat en cause que la 
coopération que ce dernier instaure entre les services de voirie de la ville de Hambourg et les quatre 
Landkreise concernés ne donne lieu, entre ces entités, ¨ dôautres mouvements financiers que ceux 
correspondant au remboursement de la part des charges incombant auxdits Landkreise, mais payée 
¨ lôexploitant par ces services de voirie. 
44      Il apparaît ainsi que le contrat litigieux constitue tant le fondement que le cadre juridique pour 
la construction et lôexploitation futures dôune installation destin®e ¨ lôaccomplissement dôun service 
public, ¨ savoir la valorisation thermique des d®chets. Ledit contrat nôa ®t® conclu que par des 
autorités publiques, sans la participation dôune partie priv®e, et il ne pr®voit ni ne pr®juge la passation 
des march®s ®ventuellement n®cessaires pour la construction et lôexploitation de lôinstallation de 
traitement des déchets ».  
 
Les subventions 
 
Article 9-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000  
« Constituent des subventions, au sens de la présente loi, les contributions facultatives de toute 
nature, valorisées dans l'acte d'attribution, décidées par les autorités administratives et les 
organismes chargés de la gestion d'un service public industriel et commercial, justifiées par un intérêt 
général et destinées à la réalisation d'une action ou d'un projet d'investissement, à la contribution au 
développement d'activités ou au financement global de l'activité de l'organisme de droit privé 
b®n®ficiaire. Ces actions, projets ou activit®s sont initi®s, d®finis et mis en îuvre par les organismes 
de droit privé bénéficiaires. 
Ces contributions ne peuvent constituer la rémunération de prestations individualisées répondant aux 
besoins des autorités ou organismes qui les accordent ».  
 
CE, avis, 29 mai 2019, n° 428040, SAS Royal Cinéma 
« Indépendamment des actions indemnitaires qui peuvent être engagées contre la personne 
publique, les recours relatifs à une subvention, qu'ils aient en particulier pour objet la décision même 
de l'octroyer, quelle qu'en soit la forme, les conditions mises à son octroi par cette décision ou par la 
convention conclue en application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, ou encore les 
décisions de la personne publique auxquelles elle est susceptible de donner lieu, notamment les 
décisions par lesquelles la personne publique modifie le montant ou les conditions d'octroi de la 
subvention, cesse de la verser ou demande le remboursement des sommes déjà versées, ne peuvent 
être portés que devant le juge de l'excès de pouvoir, par le bénéficiaire de la subvention ou par des 
tiers qui disposent d'un intérêt leur donnant qualité à agir. Un tel recours pour excès de pouvoir peut 
être assorti d'une demande de suspension de la décision litigieuse, présentée sur le fondement de 
l'article L. 521-1 du code de justice administrative (CJA) ». 
 

CJUE, 18 oct. 2018, C-606/17, IBA Molecular Italy Srl 
« IBA est une entreprise spécialisée dans la production de médicaments radiopharmaceutiques. Elle 
est concessionnaire exclusive en Italie du médicament 18-FDG qui est un traceur isotopique utilisé 
dans certains examens radiographiques. 
Par un recours du 29 avril 2015, elle a contesté devant le Tribunale amministrativo regionale del 
Lazio (tribunal administratif régional du Latium, Italie) les mesures et les actes conventionnels par 
lesquels lôunit® sanitaire locale nÁ 3 et lôh¹pital de lôAngelo de Mestre ont attribu® directement et sans 
procédure de passation de marché public préalable le marché de fourniture du médicament 18-FDG 
au Sacro Cuore pour trois ans. 
Bien quô®tant une structure religieuse de droit priv®, ce dernier participe au syst¯me public de 
programmation de santé de la région de Vénétie sur le fondement dôune convention ad hoc, en sa 
qualit® dôh¹pital ç classé », assimilé en tant que tel à une structure publique. 
Le contrat conclu dans le cadre dudit marché de fourniture prévoit que le Sacro Cuore doit fournir le 
médicament 18-FDG gratuitement aux neuf hôpitaux publics régionaux, moyennant la perception de 
frais de livraison fixés forfaitairement à 180 euros par expédition. 
Au soutien de sa demande tendant ¨ ce que soit annul®e lôattribution directe au Sacro Cuore du 
marché de fourniture du médicament 18-FDG et à ce que soit subséquemment organisée une 
proc®dure dôappel dôoffres pour la fourniture de ce m®dicament, IBA a contest® les actes suivants : 
ï        lôoctroi dôune subvention de 700 000 euros versée par la région de Vénétie au Sacro Cuore et 
affectée à la couverture du coût représenté par la fourniture gratuite du médicament 18-FDG à tous 
les organismes de santé de cette région intéressés ; 
ï        la convention type relative à la constitution du rapport de fourniture entre chaque structure de 
santé publique régionale et le Sacro Cuore, élaborée par la région de Vénétie, et 
ï        diff®rents actes r®gionaux et ®tatiques concernant lôattribution litigieuse et les conditions de 
réalisation de la production et de la fourniture dudit médicament. 
Lôarticle 1

er
,paragraphe 2, sous a), de la directive 2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil, 

du 31 mars 2004, relative à la coordination des procédures de passation des marchés publics de 
travaux, de fournitures et de services, doit être interprété en ce sens que la notion de « contrats à 
titre onéreux » englobe la décision par laquelle un pouvoir adjudicateur attribue directement à 
un opérateur économique déterminé, et donc sans organiser de procédure de passation de 
marché public, un financement intégralement affecté à la fabrication de produits devant être 
fournis gratuitement par celui-ci à différentes administrations qui sont exemptées du paiement 
de toute contrepartie audit fournisseur, ¨ lôexception du versement, ¨ titre de frais de livraison, 
dôune somme forfaitaire de 180 euros par expédition 
2)      Lôarticle 1

er
, paragraphe 2, sous a), et lôarticle 2 de la directive 2004/18doivent être interprétés 

en ce sens quôils sôopposent ¨ une réglementation nationale, telle que celle en cause au principal, 
qui, en assimilant les hôpitaux privés « classés » aux hôpitaux publics en raison de leur 
intégration dans le système de la programmation publique de santé nationale régie par des 
conventions ad hoc, diff®rentes des rapports ordinaires dôaccr®ditation avec les autres 
opérateurs privés participant au système de fourniture des prestations de santé, les soustrait 
¨ la r®glementation nationale et ¨ celle de lôUnion en mati¯re de march®s publics, y compris 
dans les cas où ils sont chargés de fabriquer et de fournir gratuitement aux structures de 
sant® publiques des produits sp®cifiques n®cessaires ¨ lôaccomplissement du service de 
sant® en contrepartie dôun financement public affect® ¨ la fabrication et ¨ la fourniture de ces 
produits ». 
 
CAA Bordeaux, 21 juin 2011, n° 10BX01717, Région Limousin 
« Constitue une subvention lôallocation de 2,25 millions d'euros ¨ diverses structures en vue de la 
création de plates-formes de formation de premier niveau à destination des demandeurs d'emploi 
faisant suite à un courrier adressé par le recteur de l'académie de Limoges par lequel ils sollicitaient 
cette subvention ».  
 
CE, 23 mai 2011, n° 342520, Commune de Six Fours Les Plages 
« La convention du 28 mars 2007, signée sans procédure de publicité et mise en concurrence, a été 
conclue ¨ lôinitiative la COMMUNE DE SIX-FOURS-LES-PLAGES, en vue de confier à un 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000038530406/
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=206889&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=3612124
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000024249858
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000024081926&fastReqId=235803971&fastPos=1
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professionnel du spectacle des prestations dôexploitation de la billetterie et de promotion du festival 
des Voix du Gaou ; quôelle pr®voit ainsi la fourniture dôun service à la commune pour répondre à ses 
besoins, moyennant un prix tenant en lôabandon des recettes du festival et au versement dôune 
somme annuelle de 495 000 euros ; que, dès lors, la convention litigieuse doit être regardée comme 
constitutive dôun march® public de services ».  
 
CAA Paris, 1er févr. 2010, n° 07PA01502, Commune de Pfastatt 
« Il résulte des stipulations précitées, éclairées par la délibération en date du 22 mai 1991 transmise 
au représentant de l'État et autorisant le maire à signer la convention litigieuse, et qu'il n'est pas 
contesté que le membre de phrase la fraction du capital de l'emprunt figurant à l'article 6 de la 
convention doit être regardé dans la commune intention des parties comme désignant la somme de 4 
millions de francs intervenant dans le dispositif de calcul prévu audit article, somme correspondant à 
la subvention effectivement versée par la commune à la société de crédit-bail ; que les clauses des 
documents contractuels précités ou leur combinaison ne sauraient se rapporter à la définition d'un 
emprunt de la commune alors même, au demeurant, que la société Dollfus-Mieget Cie se borne à 
soutenir que la somme précitée est susceptible de revêtir la qualification de prêt ; qu'il s'ensuit que la 
convention précitée ne saurait être regardée comme relative à un emprunt de la part de la commune 
au sens du 4° de l'article L. 2131-2 du code général des collectivités territoriales »  
 
CAA Douai, 19 févr. 2009, n° 07DA00027, Département de lôOise 
« Il résulte des termes de la convention conclue le 21 décembre 2005 entre le DEPARTEMENT DE 
L'OISE et la société X Multimédia, qu'en contrepartie du versement d'une somme de 65 000 euros 
hors taxes par le DEPARTEMENT DE L'OISE, cette société s'engageait à créer un site Internet 
d'accès à certains de ses logiciels pédagogiques au profit des élèves des collèges du département de 
l'Oise ; que, de plus, un certain nombre d'élèves inscrits dans des établissements scolaires désignés 
par la collectivité auraient un accès libre aux logiciels développés par cet éditeur ; qu'en outre, les 
personnes accédant au site verraient apparaître sur leurs écrans une mention de la participation 
financière du département au développement de celui-ci ainsi que le logo de cette collectivité 
territoriale ; 
Considérant que, dans le cadre du dispositif mis en place par le département lui-même, sa 
contribution financière, qualifiée d'aide par la convention, alors même que le département fait valoir 
l'absence de lien direct avec des prestations individualisées, a été calculée et versée en contrepartie 
d'un service rendu en exécution d'un contrat passé à l'initiative du département ; qu'un tel versement 
n'avait pas, ainsi, le caractère de subvention, mais celui de prix d'une prestation effectuée pour le 
compte du département ».  
 
CE, 26 mars 2008, n° 284412, Région Réunion  
« En relevant que la contribution financière versée par une région à une société en application des 
conventions qui avaient pour objet de confier à celle-ci une partie des prestations de formation que la 
région avait décidé de faire réaliser était la contrepartie du service rendu par la société pour 
l'exécution de ces contrats et en en déduisant que les sommes en cause, qui prenaient en compte 
l'intégralité des frais exposés par la société pour organiser ces formations ainsi que la rémunération 
des stagiaires, quelle que soit la dénomination qui leur avait été donnée, devaient être regardées non 
comme une subvention mais comme la rémunération d'une prestation effectuée pour le compte de la 
région relevant des règles fixées par le code des marchés publics ».  
 
CAA Nancy, 5 avril 2007, n° 04NC00406, Cie nationale des ingénieurs et experts forestiers en 
bois 
« Il ressort de l'ensemble de ces circonstances et des stipulations des conventions litigieuses que, 
d'une part, l'élaboration de l'étude en cause, décidée à l'initiative des établissements publics 
susmentionnés, ne résulte pas d'une commande de l'Etat, lequel ne saurait, contrairement à ce que 
soutiennent les requérants, être qualifié de maître d'ouvrage et que, d'autre part, l'opération juridique 
découlant des décisions et conventions de subvention susmentionnées ne peut être regardée comme 
un marché public de prestations intellectuelles conclu entre l'Etat, en sa qualité de personne 
responsable du marché, et les deux établissements publics, en qualité de titulaires » 

 
CAA Marseille 1

er
 mars 2004, n° 99MA02079, Groupement agricole d'exploitation en commun 

L'Aurier 
« La convention n'a pas le caractère d'une subvention unilatérale à raison de laquelle le seul fait pour 
le G.A.E.C., bénéficiaire de l'aide, de ne pas remplir ou de remplir partiellement seulement l'une de 
ses obligations, impliquerait la résolution rétroactive du contrat et la restitution de l'intégralité des 
sommes versées par l'Etat depuis l'origine mais se présente, compte tenu des exigences et 
obligations respectives des parties qui y sont stipulées, comme une convention de prestation de 
services, l'aide de l'Etat devant y être regardée comme constituant en réalité le prix rémunérant ladite 
prestation » 
 
CE, 6 juillet 1990, n° 88224, CODIAC  
« Le "Comité pour le Développement Industriel et Agricole du Choletais", (CODIAC), est une 
association de la loi du 1er juillet 1901 qui a pour objet l'étude et la promotion de toute action propre à 
favoriser l'expansion économique de la région du Choletais. Le budget du comité, qui ne facturait pas 
ses actions aux entreprises ni aux communes, a été alimenté exclusivement par des subventions 
versées par la ville et la chambre de commerce et d'industrie de Cholet. Ces contributions, fixées 
globalement par celles-ci en fonction des perspectives générales d'action du comité, ne 
correspondaient pas à des prestations de services individualisées au profit de la ville et de la 
chambre de commerce et d'industrie de Cholet et étaient donc sans relation nécessaire avec les 
avantages immédiats que la collectivité locale et l'établissement public pouvaient retirer des actions 
du comité. Dès lors, en l'absence d'un lien direct entre le montant des contributions versées au 
comité et les opérations réalisées par lui, ce dernier ne peut être regardé comme ayant effectué de 
façon générale des prestations de services à titre onéreux au sens des articles 256 et 256 A du 
C.G.I.. Toutefois, le Comité pour le développement industriel et agricole du Choletais a passé avec la 
ville de Cholet une convention particulière qui lui confiait la réalisation pour le compte de cette 
dernière d'une étude précisément déterminée et qui prévoyait qu'une rémunération spécifique de 510 
000 F lui serait versée. Cette activité constitue une prestation de services effectuée à titre onéreux au 
sens de l'article 256 du C.G.I. et doit donc être soumise à la taxe sur la valeur ajoutée ».   
 
CE, 26 janvier 1990, n° 108190, Woerth 
« L' "Association de développement économique de l'Oise", fondée par le conseil général de l'Oise, 
qui a pour mission de coordonner sous le contrôle du conseil général et pour le compte du 
département l'ensemble des interventions économiques de cette collectivité, dont le président du 
conseil général est, de droit, le président, dont le conseil d'administration et le bureau sont composés 
en très grande majorité de membres du conseil général et dont le financement est assuré, pour la 
quasi-totalité par des subventions départementales, doit être regardée en dépit de sa forme juridique 
comme ayant la nature d'un service du conseil général. Son directeur général tombe, par conséquent, 
sous le coup de l'inéligibilité édictée par les dispositions de l'article L.231 du code électoral dans sa 
rédaction résultant de la loi n° 88-1262 du 30 décembre 1988 ».  
 
CAA Marseille 20 juillet 1999, n° 98MA01735, Commune de Toulon  
« L'opération par laquelle une collectivité territoriale accorde une subvention à une personne morale 
de droit privé dont l'action répond aux objectifs d'intérêt général recherchés par la collectivité et qui ne 
donne lieu à aucune prestation de service réalisée au profit de la collectivité ne saurait être assimilée 
à un contrat passé en vue de la réalisation de travaux, fournitures ou services au sens de l'article 
premier du code des marchés publics» 
 
Lôoccupation domaniale  
 
Circ. n° INTA1919298J, 22 juill. 2019 
Circulaire modifiant la circulaire n° CPAE1727822C du 19 octobre 2017 relative à l'application 
des dispositions de l'ordonnance n° 2017-562 du 19 avril 2017 aux professions foraines et 
circassiennes 
Circulaire n° CPAE1727822C du 19 octobre 2017 relative à l'application des dispositions de 
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l'ordonnance n° 2017-562 du 19 avril 2017 aux professions foraines et circassiennes 
 
Article L2122-6 CG3P 
« Une autorisation d'occupation temporaire ne peut avoir pour objet l'exécution de travaux, la livraison 
de fournitures, la prestation de services, ou la gestion d'une mission de service public, avec une 
contrepartie économique constituée par un prix ou un droit d'exploitation, pour le compte ou pour les 
besoins d'un acheteur soumis à l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés 
publics ou d'une autorité concédante soumise à l'ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative 
aux contrats de concession. 
Dans le cas où un titre d'occupation serait nécessaire à l'exécution d'un contrat de la commande 
publique, ce contrat prévoit, dans le respect des dispositions du présent code, les conditions de 
l'occupation du domaine » 
 
Article L1311-2 CGCT 
« Un bien immobilier appartenant à une collectivité territoriale peut faire l'objet d'un bail 
emphytéotique prévu à l'article L. 451-1 du code rural et de la pêche maritime en vue de la réalisation 
d'une opération d'intérêt général relevant de sa compétence ou en vue de l'affectation à une 
association cultuelle d'un édifice du culte ouvert au public. Ce bail emphytéotique est dénommé bail 
emphytéotique administratif. 
Un tel bail peut être conclu même si le bien sur lequel il porte, en raison notamment de l'affectation du 
bien résultant soit du bail ou d'une convention non détachable de ce bail, soit des conditions de la 
gestion du bien ou du contrôle par la personne publique de cette gestion, constitue une dépendance 
du domaine public, sous réserve que cette dépendance demeure hors du champ d'application de la 
contravention de voirie. 
Un tel bail ne peut avoir pour objet l'exécution de travaux, la livraison de fournitures, la 
prestation de services, ou la gestion d'une mission de service public, avec une contrepartie 
économique constituée par un prix ou un droit d'exploitation, pour le compte ou pour les 
besoins d'un acheteur ou d'une autorité concédante soumis au code de la commande 
publique. 
Dans le cas où un tel bail serait nécessaire à l'exécution d'un contrat de la commande 
publique, ce contrat prévoit, dans le respect des dispositions du présent code, les conditions 
de l'occupation du domaine ». 
 
CE, 10 juill. 2020, n° 434582, Sté Paris Tennis 
« Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que le Sénat, affectataire du palais du 
Luxembourg, de l'hôtel du Petit Luxembourg, de leurs jardins et de leurs dépendances historiques en 
application de l'article 2 de l'ordonnance du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des 
assemblées parlementaire, a conclu avec la Ligue de Paris de Tennis un contrat ayant pour objet 
d'autoriser celle-ci à occuper temporairement une partie de ces dépendances domaniales afin d'y 
exploiter six courts de tennis, ainsi que des locaux d'accueil, des vestiaires et des sanitaires. La cour 
administrative d'appel, après avoir relevé qu'aucune des stipulations de la convention ne permettait 
de caractériser l'existence d'une mission de service public que le Sénat aurait entendu déléguer à cet 
organisme et que si, un certain nombre d'obligations pesaient sur le cocontractant, en termes 
notamment d'horaires et de travaux d'entretien, le Sénat ne s'était réservé aucun droit de contrôle sur 
la gestion même de l'activité sportive de la Ligue de Paris de Tennis, n'a pas entaché son arrêt 
d'erreur de qualification juridique en déduisant de l'ensemble de ces éléments que la convention en 
cause devait être regardée comme un contrat d'occupation du domaine public et non comme une 
concession de service public ». 

 
CE, 30 avr. 2019, n° 426698, Société Total Marketing France 
«  Si l'article L. 122-20 du code de la voirie routière, issu de la loi du 6 août 2015 pour la croissance, 
l'activité et l'égalité des chances économiques, a ainsi étendu la compétence du juge du référé 
précontractuel aux marchés publics de travaux, fournitures ou services passés par les sociétés 
concessionnaires d'autoroute, dont la passation a été soumise par cette loi à des règles de 
procédure, aucune disposition législative n'a étendu cette compétence aux contrats, tel celui de 

l'espèce, d'exploitation des installations annexes passés par les sociétés concessionnaires 
d'autoroute, lorsque ces sociétés n'ont ni la qualité de pouvoir adjudicateur ni celle d'entité 
adjudicatrice, alors même que la loi du 6 août 2015 a soumis la passation de ces contrats à des 
règles de procédure ».  
 
TA Marseille, 18 Avril 2019, n° 1902792, « ASSOCIATION COLLECTIF DE DÉFENSE DU 
LITTORAL »  
ç En lô®tat de lôinstruction et compte tenu, notamment, des explications apport®es ¨ lôaudience, le 
moyen tir® de la m®connaissance des dispositions de lôarticle L. 2122-1-4 du CG3P est de nature à 
faire naître un doute sérieux quant à la légalité de la décision attaqu®e. En effet, lôarticle L. 2122-1-4, 
cr®® par lôarticle 3 de lôOrdonnance nÁ 2017-562 du 19 avril 2017 et entré en vigueur le 1er juillet 
2017, précise : ç Lorsque la d®livrance du titre mentionn® ¨ lôarticle L. 2122-1 intervient à la suite 
dôune manifestation dôint®r°t spontan®e, lôautorit® comp®tente doit sôassurer au pr®alable par une 
publicit® suffisante, de lôabsence de toute autre manifestation dôint®r°t concurrente. è. Il ressort de 
lôarr°t® du pr®fet de r®gion du 9 août 2017 que le deuxième dossier de demande de concession a été 
reçu en préfecture le 11 juillet 2017. Les dispositions précitées lui sont donc applicables, de sorte que 
lôautorisation de concession devait donner lieu ¨ une publicit® sp®cifique d¯s juillet 2017. 
Lôassociation MSM produit au dossier plusieurs avis dôinsertion dans la presse quotidienne. Toutefois 
les deux avis publiés dans La Provence et La Marseillaise le 6 juillet 2017, soit antérieurement au 
dépôt du deuxième dossier de demande, ne peuvent viser que la première demande de concession, 
déposée le 24 octobre 2016 et ayant donn® lieu ¨ lôautorisation du pr®fet du 26 novembre 2016, 
retirée par la suite. En outre, ces avis visent les articles R. 2124-1 à R. 2124-12 du CG3P et non 
lôarticle L 2122-1-4, se bornent à porter à la connaissance du public la demande de concession 
d®pos®e et ne sollicitent aucune ç autre manifestation dôint®r°t concurrente è. Les avis publi®s les 
20 et 23 janvier 2017 concernent ®galement le site initial, ainsi quôil a ®t® ajout® en manuscrit sur les 
factures. Les avis du 27 avril 2018 sôen tiennent ¨ annoncer lôenqu°te publique, enfin lôavis du 
17 janvier 2019 ne fait quôannoncer lô®mission par le pr®fet de lôarr°t® du 
19 novembre 2018 autorisant la concession. Il suit de l¨ quôen lô®tat de lôinstruction, le moyen tir® de 
la m®connaissance de lôarticle L. 2122-1-4 du CG3P apparaît propre à créer un doute sérieux quant à 
la légalité de la décision attaquée. »  
 
CE, 28 déc. 2018, n° 412019, Commune Faa'a  
« Il ressort des pièces du dossier qu'alors même qu'ils sont intervenus sous la forme d'autorisations 
temporaires d'occupation du domaine public, les arrêtés du 22 décembre 2006 et du 30 décembre 
2009 ont, en réalité, pour effet d'attribuer à la société SETIL une concession pour l'exploitation de 
l'aérodrome de Tahiti Faa'a et de prolonger cette concession. Dans ces conditions, le recours pour 
excès de pouvoir dirigé contre l'arrêté du 30 décembre 2009 doit être regardé comme tendant à 
l'annulation pour excès de pouvoir de la décision du Haut-commissaire de la République en Polynésie 
française de prolonger la concession accordée par l'Etat pour la construction, l'entretien et 
l'exploitation de l'aérodrome de Tahiti-Faa'a. Il résulte des dispositions citées au point précédent 
qu'une telle concession ne pouvait légalement être accordée ou prolongée que par arrêté 
interministériel ou décret en Conseil d'Etat. Il s'ensuit que le Haut-commissaire de la République 
n'était pas compétent pour arrêter le principe, par l'arrêté attaqué, d'une prolongation de la 
concession accordée à la société SETIL en ce qui concerne l'aérodrome de Tahiti-Faa'a ». 
 
CE, 30 novembre 2018, n°414377, société Philippe Vediaud Publicité 
« Le marché de mobilier urbain passé par la commune a pour objet de permettre la réalisation et la 
fourniture de prestations de service en matière d'information municipale par voie d'affichage. Ce 
contrat répond aux besoins de la commune. En contrepartie des prestations assurées, le 
cocontractant se rémunère par l'exploitation, à titre exclusif, d'une partie des mobiliers urbains à des 
fins publicitaires. Un tel contrat ne constitue ainsi ni une simple convention domaniale, ni une 
convention se rapportant à la gestion de la voirie.,,,Par suite, si l'installation sur le domaine public 
routier des dispositifs de mobilier urbain nécessite la délivrance d'une autorisation de la part de la 
communautaire urbaine, seule gestionnaire du domaine public en vertu de l'article L. 5215-20-1 du 
code général des collectivités territoriales (CGCT) alors en vigueur, celle-ci n'est compétente ni pour 
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prendre la décision de recourir à ce mode d'affichage, ni pour l'exploiter. Dès lors, commet une erreur 
de droit une cour administrative d'appel qui déduit de la circonstance que l'implantation des mobiliers 
urbains sur le domaine public routier nécessite la délivrance d'une permission de voirie par la 
communauté urbaine l'incompétence de la commune pour passer un tel contrat ». 
 
CJUE, 14 juillet 2016, n° C-458/14, Promoimpresa srl e.a. contre Consorzio dei comuni della 
Sponda Bresciana del Lago di Garda e del Lago di Idro e.a., §47 
« Dans les affaires au principal, ainsi que le souligne la Commission, les concessions portent non pas 
sur une prestation de services d®termin®e par lôentit® adjudicatrice, mais sur lôautorisation dôexercer 
une activité économique dans une zone domaniale. Il en découle que les concessions en cause au 
principal ne relèvent pas de la catégorie des concessions de services (voir, par analogie, arrêt du 14 
novembre 2013, Belgacom, C-221/12, EU:C:2013:736, points 26 à 28). 
 
  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A62014CJ0458
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Titre I - LES MARCHES PUBLICS  
 

Article L. 1110-1  
Les marchés, marchés de partenariat et marchés de défense ou de sécurité définis au présent titre 
sont des marchés publics soumis aux dispositions de la deuxième partie.  

 
CAA Nantes, 30 mars 2020, n° 18NT02671, Sté JC Decaux France c/ la Communauté 
d'agglomération Golfe Morbihan 
« Il résulte de tout ce qui précède que le moyen tiré de l'erreur manifeste d'appréciation commise 
dans l'appréciation des offres doit être écarté dans toutes ses branches ». 
 
Chapitre I - LE MARCHE PUBLIC  
Section 1 - Définition  
 

Article L. 1111-1  
Un marché est un contrat conclu par un ou plusieurs acheteurs soumis au présent code avec un ou 
plusieurs opérateurs économiques, pour répondre à leurs besoins en matière de travaux, de 
fournitures ou de services, en contrepartie dôun prix ou de tout ®quivalent. 

 
    
Acheteur (s) 
Article L. 1210-1  
 
Opérateurs économiques 
 
CJUE, 11 juin 2020, C- 219/19, Parsec Fondazione Parco delle Scienze e della Cultur 
« Lôarticle 19, paragraphe 1, et lôarticle 80, paragraphe 2, de la directive 2014/24/UE du Parlement 
européen et du Conseil, du 26 février 2014, sur la passation des marchés publics et abrogeant la 
directive 2004/18/CE, lus à la lumière du considérant 14 de cette directive, doivent être interprétés en 
ce sens quôils sôopposent ¨ une r®glementation nationale qui exclut la possibilit® pour des 
entités sans but lucratif de participer à une procédure de passation dôun march® public de 
services dôing®nierie et dôarchitecture, alors m°me que ces entit®s sont habilit®es par le droit national 
à offrir les services visés par le marché concerné ». 
 
CAA Bordeaux, 25 juillet 2019, n° 17BX03405, Centre hospitalier Esquirol 
« Le prix proposé par l'établissement public de santé doit être déterminé en prenant en compte 
l'ensemble des coûts directs et indirects concourant à sa formation, sans qu'il bénéficie, pour le 
déterminer, d'un avantage découlant des ressources ou des moyens qui lui sont attribués au titre de 
ses missions de service public et à condition qu'il puisse, si nécessaire, en justifier par ses 
documents comptables ou tout autre moyen d'information approprié. Ces règles s'appliquent enfin 
sans préjudice des coopérations que les personnes publiques peuvent organiser entre elles, 
dans le cadre de relations distinctes de celles d'opérateurs intervenant sur un marché 
concurrentiel.   
é aucun élément n'a été produit par le pouvoir adjudicateur ou par le CHU permettant de 
justifier que le prix proposé par l'établissement public attributaire a été déterminé sans 
distorsion de la libre concurrence, c'est à dire en prenant en compte l'ensemble des coûts directs 
et indirects concourant à la formation du prix de la prestation objet du contrat, et que cet 
établissement public n'a pas bénéficié, pour déterminer le prix qu'il a proposé, d'un avantage 
découlant des ressources ou des moyens qui lui sont attribués au titre de sa mission de service public 
». 
 
CE, 14 juin 2019, n° 411444, Sté Vinci construction maritime et fluvial 
« Hormis celles qui leur sont confiées pour le compte de l'État, les compétences dont disposent les 
collectivités territoriales ou leurs établissements publics de coopération s'exercent en vue de 

satisfaire un intérêt public local. Si aucun principe ni aucun texte ne fait obstacle à ce que ces 
collectivités ou leurs établissements publics de coopération se portent candidats à l'attribution d'un 
contrat de commande publique pour répondre aux besoins d'une autre personne publique, ils ne 
peuvent légalement présenter une telle candidature que si elle répond à un tel intérêt public, c'est-à-
dire si elle constitue le prolongement d'une mission de service public dont la collectivité ou 
l'établissement public de coopération a la charge, dans le but notamment d'amortir des équipements, 
de valoriser les moyens dont dispose le service ou d'assurer son équilibre financier, et sous réserve 
qu'elle ne compromette pas l'exercice de la mission.,,,b) La candidature d'une collectivité territoriale à 
l'attribution d'un contrat de commande publique peut être regardée comme répondant à un intérêt 
public local lorsqu'elle constitue le prolongement d'une mission de service public dont la collectivité a 
la charge, notamment parce que l'attribution du contrat permettrait d'amortir des équipements dont 
dispose la collectivité. Cet amortissement ne doit toutefois pas s'entendre dans un sens 
précisément comptable, mais plus largement comme traduisant l'intérêt qui s'attache à 
l'augmentation du taux d'utilisation des équipements de la collectivité, dès lors que ces 
derniers ne sont pas surdimensionnés par rapport à ses propres besoins.,,,c) Département de 
la Vendée engageant une procédure d'appel d'offres en vue de la réalisation de travaux de dragage, 
et attribuant ce marché au département de la Charente-Maritime. Il ressort des pièces du dossier 
que la drague acquise par le département de la Charente-Maritime, a été dimensionnée pour 
faire face aux besoins et spécificités des ports de ce département mais n'est utilisée qu'une 
partie de l'année pour répondre à ces besoins. Dès lors, son utilisation hors du territoire 
départemental peut être regardée comme s'inscrivant dans le prolongement du service public 
de création, d'aménagement et d'exploitation des ports maritimes de pêche dont le 
département a la charge en application des dispositions de l'article L. 601-1 du code des ports 
maritimes, sans compromettre l'exercice de cette mission, une telle utilisation de cette drague 
permettant d'amortir l'équipement et de valoriser les moyens dont dispose, dans ce cadre, le service 
public de dragage de la Charente-Maritime. Par suite, le moyen tiré de ce que la candidature du 
département de la Charente-Maritime n'aurait pas répondu à un intérêt public local doit être écarté....  
2) a) Une fois admise dans son principe, cette candidature ne doit pas fausser les conditions de la 
concurrence. En particulier, le prix proposé par la collectivité territoriale ou l'établissement public de 
coopération doit être déterminé en prenant en compte l'ensemble des coûts directs et indirects 
concourant à sa formation, sans que la collectivité publique bénéficie, pour le déterminer, d'un 
avantage découlant des ressources ou des moyens qui lui sont attribués au titre de ses missions de 
service public et à condition qu'elle puisse, si nécessaire, en justifier par ses documents comptables 
ou tout autre moyen d'information approprié. Ces règles s'appliquent enfin sans préjudice des 
coopérations que les personnes publiques peuvent organiser entre elles, dans le cadre de relations 
distinctes de celles d'opérateurs intervenant sur un marché concurrentiel.,,,Lorsque le prix de l'offre 
d'une collectivité territoriale est nettement inférieur aux offres des autres candidats, il 
appartient au pouvoir adjudicateur de s'assurer, en demandant la production des documents 
nécessaires, que l'ensemble des coûts directs et indirects a été pris en compte pour fixer ce 
prix, afin que ne soient pas faussées les conditions de la concurrence.,,,b) Si l'offre de la 
collectivité est retenue et si le prix de l'offre est contesté dans le cadre d'un recours formé par 
un tiers, il appartient au juge administratif de vérifier que le pouvoir adjudicateur ne s'est pas 
fondé, pour retenir l'offre de la collectivité, sur un prix manifestement sous-estimé au regard 
de l'ensemble des coûts exposés et au vu des documents communiqués par la collectivité 
candidate ». 
 
CAA Nancy, 10 avril 2018, n° 17NC00165, Société Pierrette TBA 
« Considérant que si les prestations de traitement du linge d'un autre établissement hospitalier sont 
au nombre des prestations de service que les établissements publics de santé peuvent assurer en 
vertu de l'article L. 6141-1 du code de santé publique dès lors qu'elles constituent le complément 
normal de leur mission et sont directement utiles pour l'amélioration des conditions d'exercice de 
celle-ci, c'est à condition qu'elles conservent un caractère subsidiaire par rapport à l'exercice de leur 
activité et qu'en particulier elles s'exercent à moyens constants ; 
Considérant qu'il résulte de l'instruction et notamment du compte financier de l'exercice 2013 de la 
blanchisserie du centre hospitalier de Sélestat que le coût de transport de l'activité blanchisserie est 
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exclusivement lié à la réalisation de cette prestation pour le compte de clients extérieurs ; que cette 
activité nécessite ainsi des moyens supplémentaires dont il n'est pas justifié que l'établissement 
hospitalier disposait déjà pour l'exécution de ses missions principales ; qu'ainsi le centre hospitalier 
de Sélestat ne démontre pas que les prestations de traitement de linge pour lesquelles il a présenté 
sa candidature, seraient exécutées à moyens matériels constants, conformément aux dispositions 
précitées de l'article R. 6145-48 du code de la santé publique ; que cette candidature, présentée en 
méconnaissance du principe de spécialité des établissements publics de santé, ne pouvait donc 
régulièrement être accueillie par le pouvoir adjudicateur ».  
 
CE, 18 septembre 2015, n

o
 390041, Assoc. de gestion du CNAM des Pays de la Loire,  

« Il appartient au juge du référé précontractuel, saisi de moyens sur ce point, de s'assurer que 
l'appréciation portée par le pouvoir adjudicateur pour exclure ou admettre une candidature ne 
constitue pas un manquement aux obligations de publicité et de mise en concurrence. Dans ce cadre, 
lorsque le candidat est une personne morale de droit public, il lui incombe de vérifier que l'exécution 
du contrat en cause entrerait dans le champ de sa compétence et, s'il s'agit d'un établissement 
public, ne méconnaîtrait pas le principe de spécialité auquel il est tenu. Un établissement public ne 
méconnaît pas le principe de spécialité en candidatant à un marché dont l'objet constitue un 
complément normal de sa mission statutaire ».  
 
CE 30 déc. 2014, n

o
 355563, Sté Armor SNC  

« Les compétences dont disposent les collectivités territoriales ou les établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) s'exercent, hormis celles qui leur sont confiées pour le compte 
de l'Etat, en vue de satisfaire un intérêt public local. Si aucun principe ni aucun texte ne fait obstacle à 
ce que ces collectivités ou ces EPCI se portent candidats à l'attribution d'un contrat de commande 
publique pour répondre aux besoins d'une autre personne publique, ils ne peuvent légalement 
présenter une telle candidature que si elle répond à un tel intérêt public, c'est à dire si elle constitue le 
prolongement d'une mission de service public dont la collectivité ou l'établissement public de 
coopération a la charge, dans le but notamment d'amortir des équipements, de valoriser les moyens 
dont dispose le service ou d'assurer son équilibre financier, et sous réserve qu'elle ne compromette 
pas l'exercice de cette mission.... Une fois admise dans son principe, cette candidature ne doit pas 
fausser les conditions de la concurrence. En particulier, le prix proposé par la collectivité 
territoriale ou l'établissement public de coopération doit être déterminé en prenant en compte 
l'ensemble des coûts directs et indirects concourant à sa formation, sans que la collectivité 
publique bénéficie, pour le déterminer, d'un avantage découlant des ressources ou des 
moyens qui lui sont attribués au titre de ses missions de service public et à condition qu'elle 
puisse, si nécessaire, en justifier par ses documents comptables ou tout autre moyen 
d'information approprié ».  
 
CJUE, 18 déc. 2014, C-568/13, Azienda Ospedaleri-Universitaria Careggi-Firenze c/Data 
medical Service Srl  
« Lôarticle 1

er
, sous c), de la directive 92/50/CEE du Conseil, du 18 juin 1992, portant coordination des 

proc®dures de passation des march®s publics de services, sôoppose ¨ une l®gislation nationale 
excluant la participation dôun ®tablissement hospitalier public, tel que celui en cause au principal, aux 
proc®dures dôattribution de march®s publics, en raison de sa qualit® dôorganisme public ®conomique, 
si et dans la mesure où cet établissement est autorisé à opérer sur le marché conformément à ses 
objectifs institutionnels et statutaires. 
Les dispositions de la directive 92/50, et en particulier les principes généraux de libre concurrence, de 
non-discrimination et de proportionnalité qui sous-tendent cette directive, doivent être interprétés en 
ce sens quôils ne sôopposent pas ¨ une l®gislation nationale permettant ¨ un ®tablissement hospitalier 
public, tel que celui en cause au principal, participant ¨ un appel dôoffres de soumettre une offre ¨ 
laquelle aucune concurrence ne peut faire face, grâce aux financements publics dont il bénéficie. 
Toutefois, dans le cadre de lôexamen du caract¯re anormalement bas dôune offre sur le fondement de 
lôarticle 37 de cette directive, le pouvoir adjudicateur peut prendre en consid®ration lôexistence dôun 
financement public dont bénéficie un tel établissement au regard de la faculté de rejeter cette offre ».  
 

CJUE, 19 novembre 1999, C-107/98, Teckal SRL c/ Commune Di Viano et Azierda Gas-Aqua 
Consorziale 
« La directive 93/36/CEE du Conseil, du 14 juin 1993, portant coordination des procédures de 
passation des marchés publics de fournitures, est applicable lorsqu'un pouvoir adjudicateur, telle une 
collectivité territoriale, envisage de conclure par écrit, avec une entité distincte de lui au plan formel et 
autonome par rapport à lui au plan décisionnel, un contrat à titre onéreux ayant pour objet la 
fourniture de produits, que cette entité soit elle-même un pouvoir adjudicateur ou non ».  
 
Satisfaire leurs besoins 
 
CE, avis, 22 janv. 2019, n° 396221, relatif aux conditions de réalisation de passerelles 
innovantes sur la Seine 
« Dôune part, il ressort tout dôabord du cahier des charges que les passerelles envisag®es, bien que 
destinées à plusieurs usages, ont vocation à être utilisées comme axe de déplacement et de 
franchissement de la Seine. La création de nouvelles voies et leur affectation à la circulation, y 
compris pi®tonne, rel¯vent de la satisfaction dôun besoin public. Les ponts figurent, en outre, sur la ç 
liste des activités qui sont des travaux en droit de la commande publique » publiée au Journal officiel 
du 27 mars 2016 en application du 1Á du I de lôarticle 5 de lôordonnance du 23 juillet 2015 et du 1Á du I 
de lôarticle 6 de lôordonnance du 29 janvier 2016, pour lesquelles existe une forme de présomption 
de réponse à un besoin de la personne publique. En effet, lorsquôun pouvoir adjudicateur 
confie la conception et la r®alisation dôun pont ¨ un op®rateur ®conomique, il nôest pas 
nécessaire de vérifier, comme le prévoit le 2° de ces dispositions pour les ouvrages ne 
figurant pas sur la liste, que ce dernier a fixé des exigences et exercé une influence 
d®terminante sur la nature ou la conception de lôouvrage. En tout état de cause, tel semble être 
le cas des passerelles sur la Seine puisque le cahier des charges de lôappel ¨ projets pr®cise le 
programme attendu des candidats pour chaque site, en distinguant selon les zones (« au-dessus du 
fleuve », « sur les emprises des quais hauts »), et leur impose des prescriptions techniques 
d®coulant, pour certaines, des r¯gles dôurbanisme et de s®curit®, mais tenant ®galement, pour 
dôautres, au maintien des activités économiques ou industrielles existantes pour lesquelles PAP a 
d®livr® des titres dôoccupation. Sans °tre extr°mement pr®cis, les ç dix d®fis ¨ relever è ¨ teneur 
écologique qui figurent dans le règlement de la manifestation dôint®r°t constituent ®galement des 
éléments complémentaires de cadrage du besoin des personnes publiques associées au projet. 
Compte tenu des missions respectives de ces personnes publiques, ce contrat répondrait au moins 
aux besoins de la Ville de Paris. 
Dôautre part, ce m°me r¯glement pr®cise, dans son annexe 1, que la proposition financi¯re et le 
montage financier font partie des ®l®ments de lôoffre que les ®quipes candidates soumettront dans le 
cadre de la seconde phase de lôappel ¨ projets. Le cahier des charges indique, lui, que les 
passerelles « seront destiné[e]s à différents usages urbains selon un modèle économique à 
inventeré è. Ainsi, sôil nôest pas possible de d®terminer avec pr®cision les termes de lô®quilibre 
financier du contrat final, qui sont du reste encore inconnus à ce stade, la seule mention du modèle 
®conomique suffit pour d®montrer que lôop®ration a un caract¯re on®reux et que le laur®at de lôappel 
¨ projets recevrait, dans ce montage, une contrepartie, quôil sôagisse dôun prix ou du droit dôexploiter 
lôouvrage r®alis® ». 
 
CAA Paris, 17 janv. 2020, n° 19PA01355, société Beaumont Goodwill 
« Les contrats de vente immobilière du 28 juin 2018 dont la société Beaumont Goodwill demande 
l'annulation, et dont elle ne soutient pas qu'ils seraient administratifs par détermination de la loi, ont 
été conclus entre deux personnes morales de droit privé. Elle soutient qu'ils relèvent d'un marché de 
droit public dès lors que la société Renault, par l'intermédiaire de sa filiale SIMCRA, a agi dans le 
cadre de l'appel à projets " Réinventer Paris II - Les Dessous de Paris " dont la ville de Paris est 
l'initiatrice et la conceptrice et qui définit des prestations visant à satisfaire un besoin individualisé de 
la personne publique pour le compte de laquelle ces contrats ont été passés. Toutefois, il ressort des 
pièces du dossier que le règlement de l'appel à projets précise en son article A.2.1 intitulé " 
Transférer des droits immobiliers en vue de la réalisation des projets ", que : " Les projets de " 
Réinventer Paris-Les dessous de Paris " ne répondent pas à un besoin spécifique des 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000031184160
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029998350&fastReqId=673856164&fastPos=1
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=160937&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=207140
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=160937&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=207140
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=44852&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=207220
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=44852&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=207220
https://lexcity.fr/wp-content/uploads/2019/02/AVIS-CE-Passerelle-1.pdf
https://lexcity.fr/wp-content/uploads/2019/02/AVIS-CE-Passerelle-1.pdf
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partenaires mais relèvent de l'initiative de leurs porteurs et répondent à leurs propres besoins. 
Par conséquent, le présent appel à projet ne s'inscrit pas dans le champ de la commande publique. 
Les partenaires n'ont aucunement vocation à se voir rétrocéder une partie du bien, à en assumer la 
gestion en tout ou partie ou encore à apporter un financement spécifique au projet ; (...) ". Il ressort 
également des pièces du dossier que si la société Renault est un des partenaires désignés par la ville 
de Paris dans ce document, elle a, par l'intermédiaire de la SIMCRA, lancé sa propre procédure 
d'appel à projets, élaboré son propre règlement de consultation qui précise en son article 2.3 que le 
règlement de " Réinventer Paris II - Les Dessous de Paris " n'est fourni qu' " à titre indicatif seulement 
" afin de connaître " les attentes de la ville de Paris en matière de renouvellement urbain " et que " les 
conditions du règlement relatives à la cession de biens publics ne sont pas applicables au cas 
particulier ". Il n'est ni établi ni même allégué que le produit de la vente ou que les travaux envisagés 
par le lauréat sur les biens immobiliers cédés par la SIMCRA auraient vocation à revenir à la ville de 
Paris. Ainsi, la seule circonstance que ces ventes soient intervenues dans le cadre de l'appel à 
projets de la ville de Paris et réponde aux objectifs d'intérêt général définis par cette dernière 
tant en termes architecturaux, sociaux, qu'environnementaux pour la sélection des projets, ne 
suffit pas à les faire regarder comme répondant aux seuls besoins du pouvoir adjudicateur, au 
sens du code des marchés publics, ou intervenant dans son intérêt économique direct. Par suite, 
c'est à bon droit que le tribunal a considéré que ces contrats de vente étaient des contrats de droit 
privé et que le litige relevait de la compétence du juge judiciaire ». 
 
CE, 30 novembre 2018, n° 414377, société Philippe Vediaud Publicité 
« Le marché de mobilier urbain passé par la commune a pour objet de permettre la réalisation et la 
fourniture de prestations de service en matière d'information municipale par voie d'affichage. Ce 
contrat répond aux besoins de la commune. En contrepartie des prestations assurées, le 
cocontractant se rémunère par l'exploitation, à titre exclusif, d'une partie des mobiliers urbains à des 
fins publicitaires. Un tel contrat ne constitue ainsi ni une simple convention domaniale, ni une 
convention se rapportant à la gestion de la voirie.,,,Par suite, si l'installation sur le domaine public 
routier des dispositifs de mobilier urbain nécessite la délivrance d'une autorisation de la part de la 
communautaire urbaine, seule gestionnaire du domaine public en vertu de l'article L. 5215-20-1 du 
code général des collectivités territoriales (CGCT) alors en vigueur, celle-ci n'est compétente ni pour 
prendre la décision de recourir à ce mode d'affichage, ni pour l'exploiter. Dès lors, commet une erreur 
de droit une cour administrative d'appel qui déduit de la circonstance que l'implantation des mobiliers 
urbains sur le domaine public routier nécessite la délivrance d'une permission de voirie par la 
communauté urbaine l'incompétence de la commune pour passer un tel contrat ». 
 
Travaux 
Article L. 1111-2 
Fournitures 
Article L. 1111-3 
Services 
Article L. 1111-4 
 
En contrepartie dôun prix ou de tout ®quivalent  
 
CJUE, 10 septembre 2020, Tax-Fin-Lex d.o.o. , C-367/19 
« Selon la jurisprudence de la Cour, il ressort du sens juridique habituel des termes « à titre 
onéreux » que ceux-ci d®signent un contrat par lequel chacune des parties sôengage ¨ r®aliser une 
prestation en contrepartie dôune autre é   Il sôensuit quôun contrat par lequel un pouvoir adjudicateur 
nôest juridiquement tenu de fournir aucune prestation en contrepartie de celle que son cocontractant 
sôest engag® ¨ r®aliser ne rel¯ve pas de la notion de ç contrat à titre onéreux è, au sens de lôarticle 2, 
paragraphe 1, point 5, de la directive 2014/24. 
28.La circonstance, évoquée par la juridiction de renvoi et inhérente à toute procédure de marché 
public, que lôobtention de ce contrat pourrait avoir une valeur ®conomique pour le 
soumissionnaire, en ce quôelle lui ouvrirait lôacc¯s ¨ un nouveau march® ou lui permettrait 
dôobtenir des r®f®rences, est trop al®atoire et ne saurait, par cons®quent, ainsi que lôa relev®, 

en substance, M. lôavocat g®n®ral aux points 63 à 66 de ses conclusions, suffire pour qualifier 
ce contrat de « contrat à titre onéreux »é 
30. Il sôensuit que lôarticle 2, paragraphe 1, point 5, de la directive 2014/24 ne saurait constituer une 
base juridique susceptible de fonder le rejet dôune offre proposant un prix de z®ro euro. D¯s lors, 
cette disposition ne permet pas dô®carter automatiquement une offre soumise dans le cadre dôun 
march® public, telle quôune offre au prix de z®ro euro, par laquelle un op®rateur propose de fournir au 
pouvoir adjudicateur les travaux, les fournitures ou les services que celui-ci souhaite acquérir sans 
demander de contrepartie ». 
 
CAA Lyon,  09 Janvier 2020, n ° 18LY00267, EHPAD 
 « Les médicaments étant dispensés directement aux résidents, qui en acquittaient le prix, l'accord 
conclu entre l'établissement public et M. A... ne constituait pas un contrat de fourniture de biens mais 
un contrat de prestation de service. Cet accord n'était pas conclu à titre onéreux, en l'absence de 
toute rémunération de M. A... en contrepartie du service rendu, et ne constituait donc pas un 
marché public. Toutefois, alors même que le titulaire de l'officine ne participait pas à l'organisation 
ou à la supervision de l'administration des médicaments, M. A... doit être regardé, eu égard à la 
mission qui lui était confiée et aux modalités selon lesquelles elle était organisée et exécutée, comme 
participant directement à la mission de service public confiée à l'EHPAD, à qui incombe la prise en 
charge médico-sociale des résidents. Dès lors, l'accord conclu entre l'EHPAD et M. A... revêt le 
caractère d'un contrat administratif ».  
 
CJUE, 28 mai 2020, C-796/18, ISE mbH c/ Ville de Cologne et Land de Berlin 
« La directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil, du 26 février 2014, sur la passation 
des march®s publics et abrogeant la directive 2004/18/CE, doit °tre interpr®t®e en ce sens quôun 
accord qui, dôune part, pr®voit quôun pouvoir adjudicateur met gratuitement ¨ la disposition dôun autre 
pouvoir adjudicateur un logiciel et, dôautre part, est li® ¨ un accord de coopération en vertu duquel 
chaque partie ¨ cet accord est tenue de mettre gratuitement ¨ la disposition de lôautre partie 
les futurs d®veloppements de ce logiciel quôelle pourrait concevoir, constitue un « marché 
public », au sens de lôarticle 2, paragraphe 1, point 5, de cette directive, lorsquôil r®sulte tant des 
termes de ces accords que de la réglementation nationale applicable que ledit logiciel fera en principe 
lôobjet dôadaptations. 
Lôarticle 12, paragraphe 4, de la directive 2014/24 doit °tre interpr®t® en ce sens quôune coop®ration 
entre pouvoirs adjudicateurs peut °tre exclue du champ dôapplication des r¯gles de passation des 
marchés publics prévues par cette directive lorsque ladite coopération porte sur des activités 
accessoires aux services publics qui doivent être fournis, même à titre individuel, par chaque membre 
de cette coopération, pour autant que ces activités accessoires contribuent à la réalisation effective 
desdits services publics ». 
 
CJUE, 18 oct. 2018, C-606/17, IBA Molecular Italy Srl 
« IBA est une entreprise spécialisée dans la production de médicaments radiopharmaceutiques. Elle 
est concessionnaire exclusive en Italie du médicament 18-FDG qui est un traceur isotopique utilisé 
dans certains examens radiographiques. 
Par un recours du 29 avril 2015, elle a contesté devant le Tribunale amministrativo regionale del 
Lazio (tribunal administratif régional du Latium, Italie) les mesures et les actes conventionnels par 
lesquels lôunit® sanitaire locale nÁ 3 et lôh¹pital de lôAngelo de Mestre ont attribu® directement et sans 
procédure de passation de marché public préalable le marché de fourniture du médicament 18-FDG 
au Sacro Cuore pour trois ans. 
Bien quô®tant une structure religieuse de droit priv®, ce dernier participe au syst¯me public de 
programmation de sant® de la r®gion de V®n®tie sur le fondement dôune convention ad hoc, en sa 
qualit® dôh¹pital ç classé », assimilé en tant que tel à une structure publique. 
Le contrat conclu dans le cadre dudit marché de fourniture prévoit que le Sacro Cuore doit fournir le 
médicament 18-FDG gratuitement aux neuf hôpitaux publics régionaux, moyennant la perception de 
frais de livraison fixés forfaitairement à 180 euros par expédition. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000037675240&fastReqId=427695995&fastPos=1
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=230864&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=3922922
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000039811190/
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=226863&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=3471586
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=206889&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=3612124
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Au soutien de sa demande tendant ¨ ce que soit annul®e lôattribution directe au Sacro Cuore du 
marché de fourniture du médicament 18-FDG et à ce que soit subséquemment organisée une 
proc®dure dôappel dôoffres pour la fourniture de ce m®dicament, IBA a contest® les actes suivants : 
ï        lôoctroi dôune subvention de 700 000 euros versée par la région de Vénétie au Sacro Cuore et 
affectée à la couverture du coût représenté par la fourniture gratuite du médicament 18-FDG à tous 
les organismes de santé de cette région intéressés ; 
ï        la convention type relative à la constitution du rapport de fourniture entre chaque structure de 
santé publique régionale et le Sacro Cuore, élaborée par la région de Vénétie, et 
ï        diff®rents actes r®gionaux et ®tatiques concernant lôattribution litigieuse et les conditions de 
réalisation de la production et de la fourniture dudit médicament. 
Lôarticle 1

er
,paragraphe 2, sous a), de la directive 2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil, 

du 31 mars 2004, relative à la coordination des procédures de passation des marchés publics de 
travaux, de fournitures et de services, doit être interprété en ce sens que la notion de « contrats à 
titre onéreux » englobe la décision par laquelle un pouvoir adjudicateur attribue directement à 
un opérateur économique déterminé, et donc sans organiser de procédure de passation de 
marché public, un financement intégralement affecté à la fabrication de produits devant être 
fournis gratuitement par celui-ci à différentes administrations qui sont exemptées du paiement 
de toute contrepartie audit fournisseur, ¨ lôexception du versement, ¨ titre de frais de livraison, 
dôune somme forfaitaire de 180 euros par expédition 
2)      Lôarticle 1

er
, paragraphe 2, sous a), et lôarticle 2 de la directive 2004/18doivent être interprétés 

en ce sens quôils sôopposent ¨ une réglementation nationale, telle que celle en cause au principal, 
qui, en assimilant les hôpitaux privés « classés » aux hôpitaux publics en raison de leur 
intégration dans le système de la programmation publique de santé nationale régie par des 
conventions ad hoc, diff®rentes des rapports ordinaires dôaccr®ditation avec les autres 
opérateurs privés participant au système de fourniture des prestations de santé, les soustrait 
¨ la r®glementation nationale et ¨ celle de lôUnion en mati¯re de march®s publics, y compris 
dans les cas où ils sont chargés de fabriquer et de fournir gratuitement aux structures de 
sant® publiques des produits sp®cifiques n®cessaires ¨ lôaccomplissement du service de 
sant® en contrepartie dôun financement public affect® ¨ la fabrication et ¨ la fourniture de ces 
produits ». 
 
CE, 15 mai 2013, n

o
 364593, Ville de Paris 

Au surplus, la convention ne prévoit ni la renonciation de la personne publique à percevoir des 
redevances ni la perception de redevances inférieures à celles normalement attendues du 
concessionnaire autorisé à occuper le domaine public aux fins d'y installer des supports publicitaires. 
La seule circonstance que l'occupant exerce une activité économique sur le domaine ne peut 
caractériser l'existence d'un abandon de recettes de la part de la personne publique. Par suite, cette 
convention ne peut être regardée comme comportant un prix payé par la personne publique à son 
cocontractant et ne peut, pour ce motif également, être qualifiée de marché public. 
 
CE, 4 novembre 2005, n

o
 247298, Société J.-C. Decaux 

« En contrepartie des prestations assurées par la SOCIETE JEAN-CLAUDE DECAUX, la commune 
l'a autorisée à exploiter, à titre exclusif, une partie du mobilier urbain à des fins publicitaires et l'a 
exonérée de redevance pour occupation du domaine public; que la cour a pu juger, sans commettre 
d'erreur de droit, que l'autorisation et l'exonération ainsi accordées constituaient des avantages 
consentis à titre onéreux par la commune en contrepartie des prestations fournies par la société alors 
même que ces avantages ne se traduisent par aucune dépense effective pour la collectivité ».  
 
CJCE, 12 juillet 2001, C-399/98, Ordine degli Architetti delle province di Milano e Lodi 
« La directive 93/37/CEE du Conseil, du 14 juin 1993, portant coordination des procédures de 
passation des marchés publics de travaux, s'oppose à une législation nationale en matière 
d'urbanisme lorsque celle-ci permet, en dehors des procédures prévues par cette directive, la 
réalisation directe par le titulaire d'un permis de construire ou d'un plan de lotissement approuvé d'un 
ouvrage d'équipement, en déduction de tout ou partie de la contribution due au titre de l'octroi du 
permis, et que la valeur de cet ouvrage égale ou dépasse le seuil fixé par ladite directive ».  

 
CE, 28 février 1980,  n

o
 11939, Société anonyme Les Sablières Modernes D'Aresy  

« La commune, en échange de la réalisation de ces travaux cède gratuitement a la société 
S.A.S.M.A. les matériaux qui seront extraits de ses terrains dans l'emprise du projet et qu'aux termes 
du dernier alinéa de l'article 8 la société S.A.S.M.A., par accord tacite avec la commune de Meillon 
s'engage a maintenir aux mêmes conditions le chenal en état de fonctionnement au-delà de la 
période fixée par arrêté préfectoral » 
 
Section 2 - Objet  
  

Article L1111-2  
Un marché de travaux a pour objet : 
1Á Soit lôex®cution, soit la conception et lôex®cution de travaux dont la liste figure dans un avis annex® 
au présent code ; 
2Á Soit la r®alisation, soit la conception et la r®alisation, par quelque moyen que ce soit, dôun ouvrage 
r®pondant aux exigences fix®es par lôacheteur qui exerce une influence déterminante sur sa 
nature ou sa conception. 
Un ouvrage est le r®sultat dôun ensemble de travaux de b©timent ou de g®nie civil destin® ¨ remplir 
par lui-même une fonction économique ou technique.  

 
CE, 15 mars 2019, n° 409499, D... et C... et Assoc. Savès-Accueil-Transparence 
« Quelles qu'aient été les conditions de réalisation de l'établissement d'accueil des personnes âgées 
dépendantes de la commune de Rieumes, construit dans les circonstances rappelées au points 2 et 
3, et achevé dans le courant de l'année 2008, le bail emphytéotique conclu entre la commune de 
Rieumes et l'OPH de Haute-Garonne et la convention de mise à disposition conclue entre ce dernier 
et l'EHPAD La Prade de Rieumes, établis en 2013 en exécution d'un protocole d'accord 
transactionnel, ont uniquement pour objet de régir pour l'avenir les modalités de 
fonctionnement de cet établissement. Ainsi, la cour administrative d'appel de Bordeaux a dénaturé 
l'objet de ces trois documents contractuels en estimant qu'il portait sur l'exécution de travaux ou la 
réalisation d'un ouvrage alors qu'il visait seulement à donner un fondement juridique aux relations 
entre les parties pour l'avenir pour l'exploitation d'un équipement construit près de cinq ans 
auparavant. Par suite, la cour administrative d'appel de Bordeaux a commis une erreur de 
qualification juridique des faits en estimant que l'ensemble contractuel formé par ces trois 
conventions présentait le caractère d'un marché public de travaux au sens des dispositions de 
la directive 2004/18/CE du 31 mars 2004 citées au point 6 et en annulant, pour ce motif, l'ensemble 
des délibérations litigieuses des 9 et 16 avril 2013 ». 
 
CJUE, 10 juill. 2014, C-213/13, Impresa Pizzarotti & C. SpA 
« Lôarticle 1

er
, sous a), de la directive 93/37/CEE du Conseil, du 14 juin 1993, portant coordination des 

proc®dures de passation des march®s publics de travaux, doit °tre interpr®t® en ce sens quôun 
contrat qui a pour objet principal la r®alisation dôun ouvrage répondant aux besoins exprimés par le 
pouvoir adjudicateur constitue un march® public de travaux et ne rel¯ve pas, d¯s lors, de lôexclusion 
vis®e ¨ lôarticle 1

er
, sous a), iii), de la directive 92/50/CEE du Conseil, du 18 juin 1992, portant 

coordination des proc®dures de passation des march®s publics de services, alors m°me quôil 
comporte un engagement de donner en location lôouvrage concern®. 
Il en va ainsi lorsque ce dernier a pris des mesures afin de d®finir les caract®ristiques de lôouvrage 
ou, à tout le moins, dôexercer une influence d®terminante sur la conception de celui-ci (voir, en ce 
sens, arrêt Helmut Müller, C-451/08, EU:C:2010:168, point 67). 
Dans lôaffaire au principal, le projet dôçacte dôengagement de donner en locationè, qui est mentionné 
par la juridiction de renvoi comme étant la dernière forme suggérée du contrat proposé par Pizzarotti 
au Comune di Bari, se réfère, à son considérant 10, au cadre dôexigences qui avait ®t® ®tabli par la 
Corte dôappello di Bari aux fins de la publication de lôavis dô®tude de march® concern®. Lôarticle 7 de 
ce projet dôacte r®serve ¨ lôadministration le droit de v®rifier, avant la r®ception de lôouvrage, la 
conformité de celui-ci ¨ ce m°me cadre dôexigences. 
Ce dernier précise les différentes caractéristiques techniques et technologiques de lôouvrage projet® 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027410965&fastReqId=1275120618&
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000008217080
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=46535&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=206843
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000007687142
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000038234546&fastReqId=1771423685&fastPos=1
http://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?language=fr&num=C-213/13
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ainsi que, en fonction dôun ensemble de donn®es statistiques relatives aux activit®s juridictionnelles 
de lôarrondissement de Bari (nombre dôaffaires civiles et p®nales, nombre hebdomadaire dôaudiences 
par juridiction, nombre de magistrats du siège ou du parquet, nombre de membres du personnel 
administratif, de la police judiciaire ou des services de s®curit®, nombre dôavocats inscrits au barreau 
de Bari, etc.), les besoins spécifiques de chacune des juridictions relevant de cet arrondissement 
judiciaire (nombre de bureaux et de salles dôaudience, de conf®rence, de r®union et dôarchivage 
nécessaires, superficie des pièces, modes de communication interne), de même que certains 
besoins communs, tels que la capacit® dôaccueil des parcs de stationnement ».  
 
Concl. 
« Il me semble opportun de rappeler un paramètre clé dont il doit être tenu compte pour déterminer si 
une op®ration rel¯ve ou non du champ dôapplication des directives portant coordination des 
proc®dures de passation de march®s publics: la r®glementation de lôUnion en mati¯re de march®s 
publics a pour objectif premier dô®liminer les restrictions aux libert®s fondamentales et de favoriser 
une mise en concurrence effective. 
Cette finalit® est compromise d¯s lors quôun pouvoir adjudicateur, sans avoir pr®alablement mis en 
îuvre les proc®dures de passation des march®s vis®es par la r®glementation de lôUnion, charge une 
entreprise dôex®cuter des travaux ou des services, quels que soient les raisons et le contexte de la 
r®alisation desdits travaux ou services et quelle quôen soit la destination. 
La poursuite efficace dudit objectif implique n®cessairement que la qualification dôune op®ration 
donn®e de march® de travaux doit °tre largement entendue et, parall¯lement, que les cas dôexclusion 
doivent, quant à eux, être envisagés de manière restrictive ».  
 
CAA Marseille, 25 févr. 2010, n

o
 07MA03620, Commune de Rognes,  

« Consid®rant quôaucune disposition l®gislative ou r®glementaire nôimpose aux collectivit®s locales de 
faire pr®c®der la simple cession dôun immeuble du domaine priv® de mesures de publicit®s et 
dôorganiser une mise en concurrence des acqu®reurs ®ventuels ; que toutefois, la conclusion par ces 
personnes publiques de contrats emportant cession dôun immeuble de leur domaine priv® dont lôobjet 
principal est de confier à un opérateur économique la réalisation de travaux en vue de la construction, 
selon des spécifications précises impos®es par les lesdites personnes publiques, dôouvrages qui, 
m°me destin®s ¨ des tiers, r®pondent ¨ un besoin dôint®r°t g®n®ral d®fini par lesdites collectivit®s, est 
soumise aux obligations de publicité et de mise en concurrence résultant es principes généraux de la 
commande publique ».  
 
CE, 8 févr. 1991, n

o
 57679, Région Midi-Pyrénées c/ Synd. de l'architecture de la Haute-

Garonne  
« Délibération du bureau du conseil régional de la région Midi-Pyrénées donnant mandat à son 
président, pris en tant qu'organe exécutif de la région, aux fins de signer un protocole d'accord avec 
la société M. en vue de la passation d'un contrat par lequel cette société vendrait à la région, dans les 
conditions prévues à l'article 1601-3 du code civil, un immeuble en l'état futur d'achèvement destiné à 
constituer l'hôtel de région. Il ressort des pièces du dossier que l'opération qui devait faire l'objet du 
contrat passé entre la région Midi-Pyrénées et ladite société a été engagée à l'initiative de la région et 
qu'elle tendait à faire réaliser, selon les caractéristiques définies par celle-ci, un immeuble destiné à 
devenir entièrement sa propriété et conçu pour satisfaire les besoins propres auxquels devait 
répondre l'édification de cet ouvrage public. Si aucune disposition législative n'interdit aux collectivités 
publiques de procéder à l'acquisition de biens immobiliers en utilisant le contrat de vente en l'état 
futur d'achèvement prévu à l'article 1601-3 du code civil, elles ne sauraient légalement avoir recours à 
ce contrat de vente de droit privé, dans lequel l'acheteur n'exerce aucune des responsabilités du 
maître de l'ouvrage et qui échappe tant aux règles de passation, notamment celles relatives à la mise 
en concurrence, prévues par le code des marchés, qu'au régime d'exécution des marchés de travaux 
publics, lorsque, comme en l'espèce, l'objet de l'opération est la construction même pour le compte 
de la collectivité d'un immeuble entièrement destiné à devenir sa propriété et conçu en fonction de 
ses besoins propres. Par suite, la délibération est entachée d'excès de pouvoir ».  
 

Article L1111-3  

Un marché de fournitures a pour objet lôachat, la prise en cr®dit-bail, la location ou la location-vente 
de produits. 
Il peut comprendre, ¨ titre accessoire, des travaux de pose et dôinstallation.  

 
CAA Nantes, 10 mai 2019, n° 17NT02735, Pharmacie de la Chataigneraie 
« Il résulte de l'instruction que l'acte d'engagement du marché en cause indique que celui-ci concerne 
la " fourniture et livraison de médicaments pour les résidents des trois établissements médico-sociaux 
de Lanester ". Par ailleurs, selon les stipulations de l'article 1.1. du cahier des clauses administratives 
particulières (CCAP) du marché celui-ci a pour objet " la fourniture et la préparation des médicaments 
pour les résidents des trois établissements médico-sociaux par un pharmacien dispensateur aux fins 
d'organisation de la prestation pharmaceutique dans les meilleures conditions sanitaires et 
techniques ". En outre, l'article 1.1 du cahier des clauses techniques particulières (CCTP) stipule que 
le contrat " assure aux patients qui le souhaitent et qui ont mandaté à cette fin l'établissement où ils 
résident, l'organisation d'une prestation pharmaceutique qualifiée visant à la sécurisation du circuit du 
médicament au sein des trois établissements ainsi qu'au bon usage des médicaments ". De plus, le 
CCTP stipule que le titulaire du marché doit assurer la " dispensation des médicaments " (article 2.1), 
la " dotation en soins urgents " (article 2.3) ainsi que la " gestion des alertes sanitaires " (article 2.4). 
Enfin, il est constant que le marché litigieux assure la dotation des trois établissements gérés par le 
CCAS de Lanester en matière de produits pharmaceutiques. Dans ces conditions, l'objet du 
marché en cause vise essentiellement à satisfaire les besoins des établissements médico-
sociaux gérés par le CCAS en produits pharmaceutiques ainsi que les besoins des résidents 
en fourniture et préparation de médicaments. Ainsi, la pharmacie de la Châtaigneraie ne peut 
sérieusement soutenir que le marché en cause ne viserait pas à satisfaire un besoin du 
pouvoir adjudicateur, alors même que la préparation des doses de médicaments à administrer doit 
être assurée par le pharmacien dispensateur et permet ainsi une réallocation des ressources 
humaines au sein des établissements concernés par l'économie du temps que les infirmières 
passaient à cette tâche. 
6. En deuxième lieu, il résulte de l'instruction, en particulier du règlement de la consultation, que le 
montant annuel du marché est estimé à 100 000 euros HT. La rémunération du titulaire du marché 
est ainsi constituée, d'une part, par la facturation des médicaments aux résidents des trois 
établissements gérés par le centre communal qui ont souscrit au dispositif et, d'autre part, par 
la facturation aux établissements eux-mêmes des produits pharmaceutiques d'usage courant 
qui leur sont destinés, sur la base des prix unitaires prévus au bordereau annexé à l'acte 
d'engagement. Ainsi, eu égard à la part prépondérante que revêtent ces deux modalités de 
rémunération du titulaire du marché, celui-ci a été conclu à titre onéreux, conformément à l'article 1er 
du code des marchés publics, alors même que selon l'article 4 du CCAP " la préparation des 
médicaments par le pharmacien dispensateur revêt un caractère gratuit dans la mesure où les 
médicaments sont achetés par les résidents des trois établissements auprès de la pharmacie titulaire 
du marché " et qu'une trousse d'urgence, un stock tampon et un chariot d'urgence sont mis 
gracieusement à la disposition des établissements par la pharmacie titulaire du marché. Dès lors doit 
être écarté le moyen tiré de ce que le marché en cause n'aurait pas été conclu à titre onéreux ». 
 

Article L1111-4  
Un marché de services a pour objet la réalisation de prestations de services.  

  

Article L1111-5  
Lorsquôun march® porte sur des travaux et sur des fournitures ou des services, il est un marché de 
travaux si son objet principal est de réaliser des travaux. 
Lorsquôun march® a pour objet des services et des fournitures, il est un march® de services si la 
valeur de ceux-ci dépasse celle des fournitures achetées.  

 
Chapitre II - LE MARCHE DE PARTENARIAT  
 

Article L. 1112-1  

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=152325&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=207641
https://www.contentieux-administratif.fr/2010/03/27/caa-marseille-25-fevrier-2010-commune-de-rognes-n%C2%B0-07ma03620-ajda-2010-p-1200-concl-f-dieu/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007786189&fastReqId=974745383&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007786189&fastReqId=974745383&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=4BF86BFD662BF352D394476F93083D8E.tplgfr24s_3?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000038466762&fastReqId=957615205&fastPos=15
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Un marché de partenariat est un marché public qui a pour objet de confier à un opérateur 
®conomique ou ¨ un groupement dôop®rateurs ®conomiques une mission globale ayant pour objet la 
construction, la transformation, la r®novation, le d®mant¯lement ou la destruction dôouvrages, 
dô®quipements ou de biens immat®riels n®cessaires au service public ou ¨ lôexercice dôune mission 
dôint®r°t g®n®ral et tout ou partie de leur financement. Le titulaire du marché de partenariat assure la 
ma´trise dôouvrage de lôop®ration ¨ r®aliser. 
Cette mission globale peut en outre comprendre : 
1° Tout ou partie de la conception des ouvrages, équipements ou biens immatériels ; 
2Á Lôam®nagement, lôentretien, la maintenance, la gestion ou lôexploitation dôouvrages, dô®quipements 
ou de biens immatériels ou une combinaison de ces éléments ; 
3Á La gestion dôune mission de service public ou des prestations de services concourant ¨ lôexercice, 
par la personne publique, de la mission de service public dont elle est chargée.  

 
Chapitre III - LE MARCHE PUBLIC DE DEFENSE OU DE SECURITE  
 

Article L. 1113-1  
Un march® de d®fense ou de s®curit® est un march® conclu par lôEtat ou lôun de ses ®tablissements 
publics et ayant pour objet : 
1Á La fourniture dô®quipements, y compris leurs pi¯ces d®tach®es, composants ou sous-
assemblages, qui sont destin®s ¨ °tre utilis®s comme armes, munitions ou mat®riel de guerre, quôils 
aient été spécifiquement conçus à des fins militaires ou quôils aient ®t® initialement con­us pour une 
utilisation civile puis adaptés à des fins militaires ; 
2Á La fourniture dô®quipements destin®s ¨ la s®curit®, y compris leurs pi¯ces d®tach®es, composants 
ou sous-assemblages, et qui font intervenir, nécessitent ou comportent des supports ou informations 
prot®g®s ou classifi®s dans lôint®r°t de la s®curit® nationale ; 
3° Des travaux, fournitures et services directement liés à un équipement mentionné au 1° ou au 2°, y 
compris la fourniture dôoutillages, de moyens dôessais ou de soutien sp®cifique, pour tout ou partie du 
cycle de vie de lô®quipement. Pour lôapplication du pr®sent alin®a, le cycle de vie de lô®quipement est 
lôensemble des ®tats successifs quôil peut conna´tre, notamment la recherche et développement, le 
d®veloppement industriel, la production, la r®paration, la modernisation, la modification, lôentretien, la 
logistique, la formation, les essais, le retrait, le d®mant¯lement et lô®limination ; 
4° Des travaux et services ayant des fins spécifiquement militaires ou des travaux et services 
destinés à la sécurité et qui font intervenir, nécessitent ou comportent des supports ou informations 
prot®g®s ou classifi®s dans lôint®r°t de la s®curit® nationale. 
  
Les principes ®nonc®s ¨ lôarticle L. 3, lorsquôils sôappliquent ¨ des march®s de d®fense ou de 
s®curit®, ont ®galement pour objectif dôassurer le renforcement de la base industrielle et 
technologique de défense européenne.  

 
CE, 18 déc. 2019, n° 431696, Ministre de la transition écologique et solidaire 
« Il résulte des articles 1er et 2 de la directive 2009/81/CE du 13 juillet 2009, éclairés par ses 
neuvième et dixième considérants, de la liste figurant dans la décision n° 255/58 du Conseil du 15 
avril 1958 et de l'article 6 de l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics 
qu'au titre du 1° de cet article 6, seuls les achats, par l'Etat ou par ses établissements publics, 
pour les besoins de la défense ou de la sécurité nationale, d'équipements conçus ou adaptés 
à des fins spécifiquement militaires, sont soumis à des exigences particulières justifiant le 
régime dérogatoire applicable aux marchés de défense et de sécurité. La circonstance que des 
équipements figurent sur la liste établie par la décision n° 255/58 du Conseil du 15 avril 1958 ne suffit 
pas, à elle seule, pour qualifier les marchés de fourniture de ces équipements de marchés de 
défense et de sécurité.... ,,2) Un marché portant sur des moyens matériels destinés à l'exercice 
de missions de police en mer ne peut être regardé comme un marché de défense et de 
sécurité au sens de l'ordonnance du 23 juillet 2015 ». 
 
CE, Section de l'administration, 2 juillet 2019, n°397661, Avis relatif aux contrats de partenariat 

marketing conclus par le Comit® dôorganisation des jeux olympiques et paralympiques 
« Par suite, nonobstant les activités lucratives que peut exercer le Comit® dôorganisation des jeux 
olympiques, dont le but principal nôest pas la recherche de b®n®fices, sa cr®ation r®pond ¨ un besoin 
dôint®r°t g®n®ral ayant un caract¯re autre quôindustriel ou commercial. [é] Il se d®duit de lôensemble 
des ®l®ments qui pr®c¯dent lôexistence dôun lien de d®pendance ®troite du Comit® dôorganisation des 
jeux olympiques ¨ lô®gard de lô£tat et de la Ville de Paris, de nature à permettre à ces derniers 
dôinfluencer ses d®cisions notamment en mati¯re de marchés. 
Il r®sulte de ce qui est dit aux points 3 ¨ 7 que le Comit® dôorganisation des jeux olympiques doit °tre 
regard® comme un pouvoir adjudicateur au sens des dispositions pr®cit®es de lôarticle L. 1211-1 du 
code de la commande publique. »  
 
Titre II - LES CONTRATS DE CONCESSION  
 

Article L. 1120-1  
Les contrats de concession de travaux ou de services et les contrats de concession de défense ou de 
sécurité définis au présent titre sont soumis aux dispositions de la troisième partie.  

 
Chapitre I - LE CONTRAT DE CONCESSION  
 
Section 1 - Définition  
 

Article L. 1121-1  
Un contrat de concession est un contrat par lequel une ou plusieurs autorités concédantes 
soumises au pr®sent code confient lôex®cution de travaux ou la gestion dôun service ¨ un ou 
plusieurs opérateurs économiques, à qui est transféré un risque li® ¨ lôexploitation de lôouvrage 
ou du service, en contrepartie soit du droit dôexploiter lôouvrage ou le service qui fait lôobjet du 
contrat, soit de ce droit assorti dôun prix. 
La part de risque transférée au concessionnaire implique une réelle exposition aux aléas du marché, 
de sorte que toute perte potentielle supportée par le concessionnaire ne doit pas être purement 
th®orique ou n®gligeable. Le concessionnaire assume le risque dôexploitation lorsque, dans des 
conditions dôexploitation normales, il nôest pas assur® dôamortir les investissements ou les co¾ts, li®s 
¨ lôexploitation de lôouvrage ou du service, quôil a support®s. 

 
Une ou plusieurs autorités concédantes 
 
CE, 9 juin 2020, n°436922, Métropole de Nice côte d'azur 
« Lorsqu'une personne publique a vocation à exercer la compétence nécessaire à la conclusion et à 
lôex®cution d'un contrat de la commande publique, notamment parce qu'elle est en cours de cr®ation 
ou de transformation ou parce qu'une procédure, par laquelle la compétence nécessaire doit lui être 
dévolue, est déjà engagée, aucune règle ni aucun principe ne font obstacle à ce qu'elle engage 
elle-même la procédure de passation du contrat, alors même qu'elle n'est pas encore 
compétente à cette date pour le conclure. [...} Une personne publique peut par ailleurs signer 
un contrat dont la procédure de passation a été engagée et conduite pas une autre personne 
publique, à laquelle, à la date de la signature du contrat, elle est substituée de plein droit, sans 
que cette procédure soit,en l'absence de vice propre, entachée d'irrégularité »  
 
CE, 7 novembre 2019, n° 431146, SEVEDE 
« Il résulte des dispositions de ce quatrième et dernier alinéa que, dans l'hypothèse d'un 
retrait de la compétence transférée à un établissement public de coopération intercommunale, 
ses communes membres se trouvent de plein droit substituées à l'établissement pour l'ensemble des 
contrats en cours, quelle que soit leur nature, conclus par cet établissement pour l'exercice de 
cette compétence. Sauf accord contraire des parties, l'exécution de ces contrats se poursuit 
sans autre changement jusqu'à leur échéance »  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000039640721
https://www.conseil-etat.fr/consiliaweb/#/view-document/?newTab=true
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https://www.conseil-etat.fr/consiliaweb/#/view-document/?newTab=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000041982579/
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2019-11-07/431146


26 
 
Un ou plusieurs opérateurs économiques 
 
CE, 18 septembre 2019, n° 430368, CCIRB 
« Lorsqu'une personne publique est candidate à l'attribution d'un contrat de concession, il appartient 
à l'autorité concédante, dès lors que l'équilibre économique de l'offre de cette personne publique 
diffère substantiellement de celui des offres des autres candidats, de s'assurer, en demandant la 
production des documents nécessaires, que l'ensemble des coûts directs et indirects a été pris en 
compte pour la détermination de cette offre, afin que ne soient pas faussées les conditions de la 
concurrence.... ,,b) Il incombe au juge du référé précontractuel, saisi d'un moyen en ce sens, de 
vérifier que le contrat n'a pas été attribué à une personne publique qui a présenté une offre qui, faute 
de prendre en compte l'ensemble des coûts exposés, a faussé les conditions de la concurrence.,,, 
La candidature d'un établissement public à un contrat de concession n'est pas soumise à la 
condition de l'existence d'un intérêt public local. Le moyen tiré de ce que cette candidature n'est 
pas justifiée par un tel intérêt est donc inopérant ». 
 
CJUE, 18 déc. 2018, C-37517/, Stanley International Betting Ltd , Stanleybet Malta ltd. Contre 
Ministero dell'Economia e delle Finanze 
« Les articles 49 et 56 TFUE doivent °tre interpr®t®s en ce sens quôils ne sôopposent pas ¨ une 
réglementation nationale, telle que celle en cause au principal, qui prévoit, pour la concession de la 
gestion du service du jeu de loto automatisé et des autres jeux numériques à cote fixe, un modèle à 
concessionnaire unique, à la différence des autres jeux, concours de pronostics et paris, auxquels 
sôapplique un mod¯le ¨ concessionnaires multiples, pour autant que la juridiction nationale ®tablit que 
la réglementation nationale poursuit effectivement de manière cohérente et systématique les objectifs 
l®gitimes invoqu®s par lô£tat membre concern®. 
Les articles 49 et 56 TFUE ainsi que les principes de non-discrimination, de transparence et de 
proportionnalit® doivent °tre interpr®t®s en ce sens quôils ne sôopposent pas ¨ une r®glementation 
nationale et aux actes adopt®s en vue de son application, tels que ceux en cause dans lôaffaire au 
principal, qui prévoient, pour la concession de la gestion du service du jeu de loto automatisé et des 
autres jeux numériques à cote fixe, une valeur de base du marché élevée, à condition que cette 
valeur soit formul®e de mani¯re claire, pr®cise et univoque et quôelle soit objectivement justifi®e, ce 
quôil incombe ¨ la juridiction nationale de v®rifier. 
Les articles 49 et 56 TFUE doivent être interprétés en ce sens quôils ne sôopposent pas ¨ une 
disposition, telle que celle en cause au principal, contenue dans un modèle de convention de 
concession accompagnant un appel dôoffres et qui pr®voit la d®ch®ance de la concession pour la 
gestion du service du jeu de loto automatisé et des autres jeux numériques à cote fixe : 
ï        dans toute hypothèse de délit pour lequel le renvoi devant un juge a été ordonné et que le 
pouvoir adjudicateur, en raison de sa nature, de sa gravit®, de ses modalit®s dôex®cution et de son 
lien avec lôobjet de lôactivit® donn®e en concession, juge de nature ¨ exclure la fiabilit®, le 
professionnalisme et la qualité morale du concessionnaire, 
ï        ou si le concessionnaire commet une violation de la réglementation en matière de répression 
du jeu irrégulier, illicite et clandestin et, en particulier, lorsque, en propre ou à travers des sociétés 
d®tenues ou li®es, quel que soit leur lieu dô®tablissement, il commercialise dôautres jeux assimilables 
au jeu de loto automatisé et aux autres jeux numériques à cote fixe sans avoir obtenu le titre requis à 
cet effet, 
¨ condition que ces clauses soient justifi®es, sôav¯rent proportionn®es ¨ lôobjectif poursuivi et soient 
conformes au principe de transparence, ce quôil incombe ¨ la juridiction nationale de vérifier à la 
lumière des indications que comporte le présent arrêt ». 
 
Risque li® ¨ lôexploitation 
 
Fiche technique DAJ ï Les marchés publics et autres contrats, p. 20 
« Les concessions dôam®nagement 
Les concessions dôam®nagement, pr®vues aux articles L. 300-4 et suivants et R.* 300-4 et suivants 
du code de lôurbanisme, permettent ¨ lô£tat, aux collectivit®s territoriales ainsi que leurs 
établissements publics, de concéder à un tiers, aménageur, sous sa ma´trise dôouvrage, la r®alisation 

dôune op®ration ayant pour objet de mettre en îuvre un projet urbain, une politique locale de 
lôhabitat, dôorganiser le maintien, lôextension ou lôaccueil des activit®s ®conomiques, de favoriser le 
développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs ou des locaux de 
recherche ou dôenseignement sup®rieur, de lutter contre lôinsalubrit® et lôhabitat indigne ou 
dangereux, de permettre le renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre en valeur le 
patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels.    
Lôam®nageur assure la r®alisation des travaux et ®quipements concourant ¨ lôop®ration pr®vue dans 
la concession dôam®nagement, ainsi que les ®tudes et toutes missions n®cessaires ¨ leur ex®cution. 
Il peut ®galement °tre charg® par le conc®dant dôacqu®rir des biens n®cessaires ¨ la r®alisation de 
lôop®ration, y compris, le cas ®ch®ant, par voie dôexpropriation ou de pr®emption. Le concessionnaire 
se rémunère en procédant à la vente, à la location ou à la concession des biens immobiliers situés à 
lôint®rieur du p®rim¯tre de la concession.  
Le crit¯re de distinction entre les concessions dôam®nagement qui rel¯vent du droit des 
marchés publics et celles qui relèvent du droit des concessions réside dans la question de 
savoir si un risque dôexploitation est support® par lôam®nageur ».  
 
CE, 21 oct. 2019, n° 419155, Sté Alliance  
« Une indemnité d'imprévision suppose un déficit d'exploitation qui soit la conséquence directe d'un 
évènement imprévisible, indépendant de l'action du cocontractant de l'administration, et ayant 
entraîné un bouleversement de l'économie du contrat. Le concessionnaire est alors en droit de 
réclamer au concédant une indemnité représentant la part de la charge extracontractuelle que 
l'interprétation raisonnable du contrat permet de lui faire supporter. Cette indemnité est calculée en 
tenant compte, le cas échéant, des autres facteurs qui ont contribué au bouleversement de 
l'économie du contrat, l'indemnité d'imprévision ne pouvant venir qu'en compensation de la part de 
déficit liée aux circonstances imprévisibles. 
En premier lieu, il ressort des pièces de la procédure que par son jugement du 13 juillet 2016 devenu 
sur ce point définitif, le tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon a prononcé la résiliation du 
contrat en raison d'un bouleversement de l'économie du contrat résultant d'un déficit d'exploitation 
ayant pour origine la surestimation par l'Etat du volume de fret transporté é 
En deuxième lieu, il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la cour 
administrative d'appel de Bordeaux a relevé, au terme d'une appréciation souveraine exempte de 
dénaturation, qu'il ne résultait pas de l'instruction que la diminution du fret de 16 % par rapport aux 
prévisions de trafic réalisées lors de l'élaboration du contrat soit principalement à l'origine des déficits 
d'exploitation dont la société Alliance faisait état, lesquels devaient être regardés comme étant 
largement la conséquence de l'état de fragilité financière initiale de la société, qui n'était ni 
imprévisible ni extérieur à l'action du cocontractant, et des conditions dans lesquelles avaient 
été définis les termes de la délégation, qui n'étaient pas davantage imprévisibles. Dès lors que 
la part du déficit d'exploitation qui était directement imputable à des circonstances imprévisibles et 
extérieures ne suffisait pas à caractériser un bouleversement de l'économie du contrat, la cour n'a 
pas commis d'erreur de droit en en déduisant que la société n'était pas fondée à solliciter le 
versement d'une indemnité d'imprévision ». 
 
CAA Nantes, 30 mars 2020, n°18NT02671, Société Jean-Claude Decaux c/ Société 
d'agglomération du Morbillan 
« Il résulte de l'instruction que le contrat litigieux, conclu entre la communauté 
d'agglomération Golfe du Morbihan - Vannes Agglo et la société Abri Services Nantes a pour 
objet la mise à disposition, l'installation, l'entretien, la maintenance et l'exploitation d'abris 
voyageurs et leurs équipements annexes et de panneaux d'information municipale sur le 
territoire des communes de Vannes, Saint-Avé et, selon les variantes, Séné et Ploeren. Les 
stipulations de l'article 4-1 de l'acte d'engagement prévoient que le titulaire du contrat est 
rémunéré par la possibilité d'exploiter commercialement les faces publicitaires des abribus et 
des panneaux d'affichage, en dehors des faces réservées aux collectivités. Il résulte en outre 
de ces mêmes stipulations que le titulaire doit verser à la communauté d'agglomération une 
redevance annuelle qui ne peut être inférieure à 200 000 euros TTC. Le titulaire est exposé aux 
aléas de toute nature qui peuvent affecter le volume et la valeur de la demande d'espaces de mobilier 
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urbain par les annonceurs publicitaires sur le territoire de la communauté d'agglomération, sans 
qu'aucune stipulation du contrat ne prévoie la prise en charge, totale ou partielle, par la commune des 
pertes qui pourraient en résulter. Si le contrat litigieux prévoit également la possibilité du 
versement d'un prix par la collectivité publique en raison d'opérations complémentaires de 
pose, dépose ou déplacement de mobilier urbain, il résulte de l'instruction et notamment de 
l'article 8-2 du CCTP que cinq opérations de pose, dépose, ou déplacement annuelles doivent 
être effectuées gratuitement par le titulaire du contrat et que ce n'est qu'au-delà de cette 
quantité annuelle et sur décision de la collectivité que d'autres opérations peuvent être 
effectuées et rémunérées au cocontractant. Compte tenu du caractère accessoire de ces 
prestations portant sur les équipements objets du contrat litigieux, celui-ci, dont l'attributaire 
se voit transférer un risque lié à l'exploitation des ouvrages à installer, constitue un contrat de 
concession de service soumis aux dispositions de l'ordonnance du 29 janvier 2016 relative 
aux contrats de concession et du décret du 1er février 2016 relatif aux concessions. »  
 
CAA Bordeaux, 8 oct. 2018, n° 16BX02772, Commune Saint-Benoît 
« Pour soutenir que la convention litigieuse constitue une délégation de service public en sens des 
dispositions de l'article L. 1411-1 du code général des collectivités territoriales, ce dont elle indique 
s'être d'ailleurs assurée lors de la définition de ses clauses en recourant à un assistant à maitrise 
d'ouvrage, la commune de Saint-Benoît se prévaut, comme elle d'a déjà fait devant les premiers 
juges, de ce que les services de restauration collective organisés par les collectivités publiques 
constituent une activité de service public pouvant donner lieu à délégation de service public et de ce 
que le délégataire assure, en l'espèce, la gestion de ce service à ses risques et périls en percevant 
auprès des usagers un prix fixé par la collectivité. Toutefois, il résulte des termes mêmes des 
stipulations précitées des articles 44.1, 44.2 et 45.3 du contrat litigieux que le prix des prestations 
réalisées par le délégataire intègre, d'une part, une subvention forfaitaire d'exploitation 
annuelle (SFE) couvrant les charges fixes et devant représenter au moins 60 % du montant 
total de sa rémunération annuelle ainsi que, d'autre part, une provision destinée à couvrir les 
éventuels impayés susceptibles de se produire en cours d'exécution du contrat, le délégataire 
percevant en outre un complément de prix unitaire au repas servi couvrant les charges 
variables, notamment liées à l'approvisionnement en denrées alimentaires. Ainsi, le risque 
économique du délégataire ne porte que sur la différence entre les repas comptabilisés et/ou 
commandés et les repas servis ainsi que sur les impayés. A cet égard, et ainsi que l'a relevé le 
tribunal, il résulte du compte d'exploitation prévisionnel joint à son offre par la SOGECCIR, 
gestionnaire sortant de la cuisine municipale de Saint-Benoît, que pour chacune des dix années 
d'exécution du contrat, celle-ci évalue ses recettes, d'un montant total de 4 940 986 euros, égal au 
montant prévisionnel des dépenses, comme provenant de 3 161 728 euros de la subvention 
forfaitaire d'exploitation annuelle (SFE), de 1 055 258 euros de la subvention unitaire au repas servi 
et pour seulement 724 000 euros des recettes des écoles, de sorte que les recettes retirées par la 
SOGECCIR en provenance des usagers ne représentent que 15 % du montant total des recettes, 64 
% provenant de la SFE, et 21 % de la subvention complémentaire versée au titre des charges 
variables. En outre, le risque d'une différence entre le nombre de repas servis et le nombre de repas 
commandés se trouve notablement réduit par le dispositif de commande prévu par le stipulations 
précitées de l'article 16.2 de la convention litigieuse, en vertu desquelles le prévisionnel de repas 
établi par la commune de Saint Benoit doit être confirmé au délégataire la veille du jour de 
consommation pour les scolaires ou avant 9 h 00 le jour-même de consommation pour les accueils 
de loisirs, tant en période scolaire qu'en période de vacances. Par ailleurs, compte tenu de l'objet du 
service, consistant en la fourniture de repas pour les cantines scolaires, pour les crèches et pour les 
centres aérés, pour un total prévu, par l'article 14 du contrat, de 140 jours par an environ pour la 
restauration scolaire, 90 jours par an environ pour les accueils de loisir et 226 jours par an environ 
pour les 3 EAJ existants, le nombre d'usagers n'est pas non plus susceptible de variations 
substantielles durant l'exécution de la convention. Dans ces conditions, et alors même qu'ainsi que le 
soutient la commune de Saint-Benoît en appel, le nouveau dispositif de pointage et de facturation 
instauré à compter de 2014 exigeait un important changement de pratique pour le délégataire et pour 
les familles et avait engendré une dégradation des impayés au 31 décembre 2014 de 198 081 euros, 
la part de risque transférée au délégataire n'implique pas une réelle exposition aux aléas du marché, 

de sorte que le cocontractant ne peut être regardé comme supportant un risque lié à l'exploitation du 
service, ainsi que l'a d'ailleurs jugé le Conseil d'Etat dans un arrêt n° 407213 du 24 mai 2017 rendu 
dans le cadre du recours, formé par la société " Régal des Iles ", contre la convention provisoire pour 
la gestion du service public de restauration municipale signée le 28 novembre 2016 par la collectivité 
territoriale avec la société Dupont Restauration Réunion. Par suite, la convention litigieuse ne revêt 
pas le caractère d'une délégation de service public, mais celui d'un marché public de services ». 
 
CE, 25 mai 2018, n° 416825, Philippe Védiaud Publicité 
« Considérant qu'il résulte de l'instruction que le contrat litigieux, dont l'objet et l'équilibre économique 
ont été rappelés au point 3 ci-dessus, ne comporte aucune stipulation prévoyant le versement d'un 
prix à son titulaire ; que celui-ci est exposé aux aléas de toute nature qui peuvent affecter le volume 
et la valeur de la demande d'espaces de mobilier urbain par les annonceurs publicitaires sur le 
territoire de la commune, sans qu'aucune stipulation du contrat ne prévoie la prise en charge, totale 
ou partielle, par la commune des pertes qui pourraient en résulter ; qu'il suit de là que ce contrat, dont 
l'attributaire se voit transférer un risque lié à l'exploitation des ouvrages à installer, constitue un 
contrat de concession et non un marché public ».  
 
CAA Nantes, 2 février 2015, n°13NT02139, SARL les Farfadets  
« Lôam®nageur doit sôappr®cier au regard de lôensemble des stipulations du contrat sôagissant du 
mode de r®mun®ration retenu, de lôimportance des apports et subventions des collectivit®s publiques, 
du sort des biens non commercialisés en fin de contrat et des garanties consenties par la personne 
publique contractante ».   
Le r®gime des concessions dôam®nagement emportant transfert dôun risque ®conomique li® ¨ 
lôop®ration dôam®nagement est align® sur le r®gime des contrats de concession de lôordonnance et du 
d®cret relatif aux contrats de concession. Ainsi, lôancien article R.* 300-11-7 du code de lôurbanisme 
prévoyait un régime de procédure et de publicité adaptés aux caractéristiques de chaque contrat pour 
les concessions dôam®nagement dôun montant inf®rieur au seuil europ®en. Cet article a ®t® abrog®. 
Le décret relatif aux contrats de concession maintient toutefois une garantie procédurale pour la 
passation de ces concessions dôam®nagement qui pr®sentent les caract®ristiques des contrats de 
concession. En effet, quelle que soit la valeur estimée du contrat de concession, le pouvoir 
adjudicateur ou lôentit® adjudicatrice organise la proc®dure en respectant les dispositions de 
lôordonnance nÁ 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession et son décret 
dôapplication nÁ 2016-86 du 1er f®vrier 2016108. ê lôinverse, les concessions dôam®nagement qui 
nôemportent pas transfert dôun risque ®conomique li® ¨ lôop®ration dôam®nagement rel¯vent du 
droit des marchés publics. Dans ce cas, lôordonnance nÁ 2015-899 et son d®cret dôapplication nÁ 
2016-360 sôappliquent, sous r®serve des règles spécifiques édictées par les articles R.* 300-11-2 et 
R.* 300-11-3 du code de lôurbanisme ».   
 
TC, 7 avril 2014, n

o
 C3949 

« Contrat par lequel un office municipal de tourisme, établissement public local tenant sa qualité 
d'établissement public industriel et commercial de la loi n° 64-698 du 10 juillet 1964 relative à la 
création d'offices du tourisme dans les stations classées, confie à une société l'édition d'un guide 
touristique et concède en contrepartie à cette société l'exploitation, à titre exclusif, de la publicité dans 
ce guide, et prévoit que cette société tirera sa rémunération de l'exercice de cette activité 
économique en vendant des espaces aux annonceurs.,,,Eu égard à son objet et à son équilibre 
financier, un tel contrat ne constitue pas un marché public et n'est, dès lors, pas un contrat 
administratif par détermination de l'article 2 de la loi n° 2001-1168 portant mesures urgentes de 
réformes à caractère économique et financier (MURCEF) ».  
 
CE, 7 mars 2014, n

o
 372897, CHU de Rouen 

« Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'eu égard à la nature de l'activité concernée, à son 
organisation, aux obligations imposées au cocontractant et aux mesures prises pour vérifier que les 
objectifs qui lui sont assignés sont atteints, le CHU - Hôpitaux de Rouen doit être regardé comme 
ayant entendu confier à son cocontractant la gestion, sous son contrôle, du service public portant sur 
l'ensemble de la communication extérieure des patients, dont la rémunération est assurée par les 
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résultats de l'exploitation ; qu'il suit de là que le contrat litigieux relève de la procédure de passation 
d'une délégation de service public et non du code des marchés publics » 
 
CJUE, 10 mars 2011, C-274/09, Stadler c/ Groupement communal de Passau  
« Il y a lieu de relever que le risque dôexploitation ®conomique du service doit être compris comme le 
risque dôexposition aux al®as du march® (voir, en ce sens, arr°t Eurawasser, pr®cit®, points 66 et 
67), lequel peut se traduire par le risque de concurrence de la part dôautres op®rateurs, le risque 
dôune inad®quation entre lôoffre et la demande de services, le risque dôinsolvabilit® des d®biteurs du 
prix des services fournis, le risque dôabsence de couverture int®grale des d®penses dôexploitation par 
les recettes ou encore le risque de responsabilit® dôun pr®judice li® à un manquement dans le service 
(voir, en ce sens, arrêts du 27 octobre 2005, Contse e.a., C-234/03, Rec. p. I-9315, point 22, ainsi 
que Hans & Christophorus Oymanns, précité, point 74). 
En revanche, des risques tels que ceux liés à une mauvaise gestion ou ¨ des erreurs dôappr®ciation 
de lôop®rateur ®conomique ne sont pas d®terminants aux fins de qualifier un contrat de march® public 
ou de concession de services, de tels risques étant, en effet, inhérents à tout contrat, que celui-ci 
corresponde à un marché public de services ou à une concession de services. 
[é] 
Lôarticle 1

er
, paragraphes 2, sous d), et 4, de la directive 2004/18/CE du Parlement européen et du 

Conseil, du 31 mars 2004, relative à la coordination des procédures de passation des marchés 
publics de travaux, de fournitures et de services, doit être interprété en ce sens que, lorsque la 
r®mun®ration de lôop®rateur ®conomique retenu est int®gralement assur®e par des personnes 
distinctes du pouvoir adjudicateur ayant attribué le contrat portant sur des services de secours et que 
cet opérateur économique encourt un risque dôexploitation, f¾t-il très limité, en raison, 
notamment, du fait que le montant des droits dôutilisation des services en cause d®pend du 
r®sultat de n®gociations annuelles avec des tiers et quôil nôest pas assur® dôune couverture 
intégrale des coûts expos®s dans le cadre dôune gestion de ses activit®s conforme aux 
principes énoncés par le droit national, ledit contrat doit être qualifié de contrat de «concession de 
servicesè, au sens de lôarticle 1

er
, paragraphe 4, de cette directive ».  

 
 
Lôouvrage ou le service 
 
Fiche technique DAJ ï Les marchés publics et autres contrats, p.21 : 
 
« Les contrats de revitalisation artisanale et commerciale  
Lôarticle 19 de la loi nÁ 2014-626 du 18 juin 2014 relative ¨ lôartisanat, au commerce et aux tr¯s 
petites entreprises pr®voit la mise en îuvre par lô£tat, les collectivit®s territoriales et leurs 
établissements publics, à titre expérimental et pour une période de cinq ans, de contrats de 
revitalisation artisanale et commerciale. Ces contrats de revitalisation artisanale et commerciale ont 
pour objet de favoriser la diversité, le développement et la modernisation des activités commerciales 
dans des zones marquées par le développement de la mono-activité, la dégradation ou la disparition 
de lôoffre commerciale de proximit®.  
Lôadoption de cette disposition r®sulte du constat de lôinadaptation de la formule de la concession 
dôam®nagement pour dynamiser le commerce en ville, lorsque la mission confiée par la collectivité ne 
rel¯ve pas dôune op®ration globale dôam®nagement comprenant des ®quipements publics. Ces 
contrats, attribu®s apr¯s mise en concurrence, autorisent lôop®rateur ¨ acqu®rir les biens n®cessaires 
¨ leur mise en îuvre, le cas ®ch®ant, par voie de pr®emption. Il peut, de plus, proc®der ¨ la vente ou 
¨ la location des biens immobiliers situ®s ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre dôintervention. Le crit¯re de 
distinction entre les contrats de revitalisation artisanale et commerciale qui relèvent du droit des 
marchés publics et ceux qui relèvent du droit des concessions réside dans la question de savoir si un 
risque dôexploitation est support® par le cocontractant. Le r®gime des contrats de revitalisation 
artisanale et commerciale emportant transfert dôun risque ®conomique li® ¨ lôop®ration 
dôam®nagement est align® sur le r®gime des contrats de concession de lôordonnance et du d®cret 
relatif aux contrats de concession. Quelle que soit la valeur estimée du contrat de concession, le 
pouvoir adjudicateur ou lôentit® adjudicatrice organise la proc®dure en respectant les dispositions de 

lôordonnance nÁ 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession et son décret 
dôapplication nÁ 2016-86 du 1er février 2016111. ê lôinverse, lorsquôil nôy a pas de transfert de risque 
de lôop®ration, ce contrat sera qualifi® de march® public et soumis ¨ lôordonnance nÁ 2015-899 et à 
son d®cret dôapplication nÁ 2016-360, sous r®serve des dispositions sp®cifiques de lôarticle 4 du 
décret n° 2015-815 du 3 juillet 2015 relatif ¨ la proc®dure dôattribution des contrats de revitalisation 
artisanale et commerciale ».  
 
CE, 23 janv. 2020, n° 426421, Sté Touristique de la Trinité  
« Si les jeux de casino ne constituent pas, par eux-mêmes, une activité de service public, les 
conventions conclues pour leur installation et leur exploitation ont, compte tenu de ce que le 
cahier des charges impose au cocontractant des obligations relatives notamment à la prise en 
charge du financement d'infrastructures et de missions d'intérêt général en matière de 
développement économique, culturel et touristique et que sa rémunération est 
substantiellement assurée par les résultats de l'exploitation, le caractère d'une délégation de 
service public ou d'une concession de travaux publics ». 
 
CAA Bordeaux, 30 déc. 2019, n° 17BX04004 et 18BX04275, SA Ingénierie Gestion Industrie 
Commerce 
« L'existence d'une délégation de service public suppose de caractériser la volonté d'une 
personne publique d'ériger des activités d'intérêt général en mission de service public et d'en 
confier la gestion à un tiers, sous son contrôle. En l'espèce, la production d'électricité pour la 
céder à EDF ne peut être regardée comme relevant d'un intérêt public communal. Au surplus, la 
convention en cause ne met à la charge de la société IGIC aucune obligation de service public, et 
son article 12, intitulé " contrôle de la commune ", se borne à prévoir la fourniture à la commune du 
bilan d'exploitation de l'exercice, ainsi qu'un droit de visite des installations. Ainsi, cette convention, 
dépourvue de clause exorbitante de droit commun, ne caractérise pas la volonté de la commune 
d'Aulus-les-Bains d'ériger en mission de service public l'activité en cause et de la confier à la société 
IGIC sous son contrôle, nonobstant la circonstance que l'article 2 de la convention se réfère à " la 
théorie du contrat public de concession ".  
En troisième lieu, il est constant, s'agissant de la construction de la centrale de production d'énergie 
hydroélectrique, que la commune d'Aulus-les-Bains n'a pas assuré la direction technique des actions 
de construction, ne deviendra propriétaire des ouvrages qu'au terme du contrat, et n'a joué ainsi ni 
pendant la réalisation des ouvrages ni lors de leur exploitation, le rôle de maître d'ouvrage. Par suite, 
l'opération en vue de laquelle a été passée la convention litigieuse ne présente pas le caractère d'une 
opération de travaux publics. 
En quatrième lieu, en application de l'ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats 
de concession, dont les dispositions ont été reprises en substance par le code de la commande 
publique, les contrats de concession de travaux conclus par une personne publique et portant sur la 
réalisation d'un ouvrage répondant aux exigences fixées par l'autorité concédante sont des contrats 
administratifs. Toutefois, à supposer même que le contrat litigieux réponde à cette définition, cette 
ordonnance, selon les termes de son article 20, s'applique " aux contrats de concession pour lesquels 
une consultation est engagée ou un avis de concession est envoyé à la publication à compter du 1er 
avril 2019 ". 
Il résulte de qui précède que les créances nées de l'exécution de la convention du 16 décembre 
1989, qui est un contrat de droit privé, ne sont pas de nature administrative. Par suite, la juridiction 
administrative n'est pas compétente pour se prononcer sur leur bien-fondé ». 
 
CE, 14 février 2017, n°405157, SMPA 
« La convention de terminal conclue dans le cadre de l'article R. 5312-84 du code des transports 
entre le Grand port maritime de Bordeaux (GPMB) et une société confie à cette dernière le soin de 
réaliser les investissements nécessaires, d'assurer la pérennité de l'exploitation et de permettre le 
développement de l'activité conteneurs sur le site du Verdon. A cette fin, la société s'engage à investir 
sur le terminal, à construire et entretenir les équipements, bâtiments, outillages et terre-pleins 
nécessaires au maintien et au développement de l'activité portuaire, à assurer l'exploitation technique 
et commerciale du terminal en ayant la responsabilité des opérations de débarquement, 

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=66565C2E7E87899E374F77754074E01C?text=&docid=80425&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=231511
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/champs-application/MP-et-autres-contrats-2016.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000041478786/
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000039728663/
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000039728663/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000034056271&fastReqId=31471355&fastPos=1
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d'embarquement, de manutention et de stockage des conteneurs et autres marchandises. Cette 
exploitation donne lieu au versement au GPMB d'une redevance composée d'une part fixe et d'une 
part variable indexée sur le trafic réalisé. En contrepartie, la société attributaire se voit mettre à 
disposition les terrains et ouvrages nécessaires et reconnaître le droit d'exploiter le terminal, le GPMB 
s'engageant à assurer l'entretien des infrastructures. Alors même que l'article R. 5312-84 du code 
des transports dispose que les conventions de terminal valent autorisation d'occuper le domaine 
public, la convention litigieuse doit, compte tenu des engagements réciproques des parties, être 
regardée non comme une simple convention d'occupation du domaine public mais comme un contrat 
administratif conclu pour répondre aux besoins du GPMB qui, en application de l'article L. 5312-2 du 
code des transports, a en charge non seulement la gestion et la valorisation du domaine dont il 
est propriétaire ou qui lui est affecté, mais aussi la construction et l'entretien de 
l'infrastructure portuaire, ainsi que l'aménagement et la gestion des zones industrielles ou 
logistiques liées à l'activité portuaire, sans pouvoir en principe, en vertu de la loi n° 2008-660 du 4 
juillet 2008, assurer lui-même l'exploitation des outillages portuaires de manutention. Cette 
convention de terminal a ainsi pour objet principal l'exécution, pour les besoins du GPMB, d'une 
prestation de services rémunérée par une contrepartie économique constituée d'un droit 
d'exploitation, et qui transfère au cocontractant le risque d'exploitation. Elle revêt pour ces motifs le 
caractère d'une concession de services au sens et pour l'application de l'article 5 de l'ordonnance n° 
2016-65 du 29 janvier 2016.» 
 
Section 2 - Objet du contrat de concession  
 

Article L. 1121-2  
Un contrat de concession de travaux a pour objet :  
1° Soit l'exécution, soit la conception et l'exécution de travaux dont la liste figure dans un avis annexé 
au présent code ;  
2° Soit la réalisation, soit la conception et la réalisation, par quelque moyen que ce soit, d'un ouvrage 
répondant aux exigences fixées par l'autorité concédante.  
Un ouvrage est le résultat d'un ensemble de travaux de bâtiment ou de génie civil destiné à remplir 
par lui-même une fonction économique ou technique.  

 

Article L. 1121-3  
Un contrat de concession de services a pour objet la gestion dôun service. Il peut consister ¨ 
conc®der la gestion dôun service public. 
Le concessionnaire peut °tre charg® de construire un ouvrage ou dôacqu®rir des biens n®cessaires 
au service. 
La d®l®gation de service public mentionn®e ¨ lôarticle L. 1411-1 du code général des collectivités 
territoriales est une concession de services ayant pour objet un service public et conclue par une 
collectivité territoriale, un établissement public local, un de leurs groupements, ou plusieurs de ces 
personnes morales.  

 
CAA Marseille, 18 sept. 2020, n° 19MA02861, Cne Saint-Chaffrey  
« Il ressort des pièces du dossier qu'après avoir constaté qu'elle en était devenue propriétaire à 
compter du 1er juin 2016 à la suite de l'expiration du bail à construction, la commune de Saint-
Chaffrey a décidé, par délibération de son conseil municipal du 30 mai 2016, d'affecter dans sa 
totalité l'immeuble en litige " au service public de l'exploitation du domaine skiable et au 
service public d'accueil et d'animation touristique, toute saison, de la station de Serre-
Chevalier " y compris le niveau où était situé le restaurant. Toutefois, si l'activité de ce restaurant 
d'altitude contribue à l'accueil de touristes dans la station de Serre-Chevalier et concourt ainsi au 
développement de son attrait touristique, cette seule circonstance, compte tenu des modalités 
d'exploitation de l'établissement et de son intérêt propre, ne suffit pas à lui conférer le caractère 
d'un service public. A cet égard, à supposer même que la commune ait décidé d'imposer à 
l'exploitant du restaurant, dans la continuité des obligations résultant du bail à construction, 
l'ouverture continue de l'établissement en période hivernale correspondant à la période d'ouverture 

de la station de ski et en période estivale correspondant aux vacances scolaires, cette seule sujétion 
ne suffit pas à établir qu'elle aurait ainsi entendu lui confier une mission de service public. Au 
demeurant, la commune n'a pas engagé une procédure de délégation de service public pour 
sélectionner l'exploitant du restaurant, mais s'est bornée à proposer à la SAS Le Relais Ratier la 
délivrance d'une autorisation d'occupation temporaire du domaine public. Par ailleurs, si ces locaux, 
mis à la disposition de la SAS Le Relais Ratier pendant la durée du bail à construction, étaient 
aménagés depuis leur création pour permettre l'exploitation d'un restaurant d'altitude et d'un bar, un 
tel aménagement ne saurait être regardé comme un aménagement indispensable à l'exécution des 
missions du service public d'accueil et d'animation touristique au sens de l'article L. 2111-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques. Enfin, la circonstance que ces locaux soient situés 
à proximité des remontées mécaniques et de la gare téléphérique qui appartiennent au domaine 
public communal, ne saurait suffire à caractériser l'existence d'un tel aménagement indispensable. 
En second lieu, il est constant que les parcelles cadastrées section E n° 544, 2220 et 2223, qui 
constituent le terrain d'assiette de la construction objet du bail conclu le 21 août 1986, sont 
situées sur le front de neige de la station de sports d'hiver de Serre-Chevalier. Si une piste de 
ski alpin, qui a fait l'objet d'un aménagement spécial en vue de son affectation au service 
public de l'exploitation des pistes de ski fait partie du domaine public de la commune qui est 
responsable de ce service public, il ne ressort d'aucune des pièces du dossier que les parcelles en 
cause auraient fait l'objet de tels aménagement nécessaires à l'exécution des missions du service 
public de l'exploitation des pistes de ski. Dès lors, ces parcelles, qui sont en l'espèce clairement 
délimitées et dissociables de celles ayant fait l'objet d'aménagements en piste de ski alpins 
appartiennent au domaine privé de la commune de Saint-Chaffrey. La construction autorisée par le 
bail sur ces parcelles, propriété de la commune depuis le 1er juin 2016, qui n'empiète pas sur la piste 
de ski, ne saurait être regardée comme l'accessoire de cette piste. Il ressort également des pièces du 
dossier que les locaux qui abritent le restaurant, qui bénéficient d'un accès direct et autonome, ne 
sont pas reliés aux autres locaux du rez-de-chaussée qui composent l'ensemble immobilier et sont 
divisibles de ces locaux dont il est soutenu qu'ils sont affectés au service public. Par suite, ce 
restaurant ne saurait être regardé comme un accessoire des locaux appartenant au domaine public. 
Il résulte de ce qui précède que les locaux abritant le restaurant n'ont pu devenir, depuis que la 
commune de Saint-Chaffrey en est devenu propriétaire, des dépendances du domaine public 
communal et qu'ils appartiennent au domaine privé de la commune ». 
 
 
CAA Bordeaux, 30 déc. 2019, n° 17BX04004 et 18BX04275, SA Ingénierie Gestion Industrie 
Commerce 
« En deuxième lieu, l'existence d'une délégation de service public suppose de caractériser la volonté 
d'une personne publique d'ériger des activités d'intérêt général en mission de service public et d'en 
confier la gestion à un tiers, sous son contrôle. En l'espèce, la production d'électricité pour la 
céder à EDF ne peut être regardée comme relevant d'un intérêt public communal. Au surplus, 
la convention en cause ne met à la charge de la société IGIC aucune obligation de service 
public, et son article 12, intitulé " contrôle de la commune ", se borne à prévoir la fourniture à la 
commune du bilan d'exploitation de l'exercice, ainsi qu'un droit de visite des installations. Ainsi, cette 
convention, dépourvue de clause exorbitante de droit commun, ne caractérise pas la volonté de la 
commune d'Aulus-les-Bains d'ériger en mission de service public l'activité en cause et de la confier à 
la société IGIC sous son contrôle, nonobstant la circonstance que l'article 2 de la convention se réfère 
à " la théorie du contrat public de concession ". 
En troisième lieu, il est constant, s'agissant de la construction de la centrale de production d'énergie 
hydroélectrique, que la commune d'Aulus-les-Bains n'a pas assuré la direction technique des 
actions de construction, ne deviendra propriétaire des ouvrages qu'au terme du contrat, et n'a 
joué ainsi ni pendant la réalisation des ouvrages ni lors de leur exploitation, le rôle de maître 
d'ouvrage. Par suite, l'opération en vue de laquelle a été passée la convention litigieuse ne présente 
pas le caractère d'une opération de travaux publics ». 
 
CE, 18 septembre 2019, n° 430368, communauté des communes de l'Ile-Rousse-Balagne et 
Office d'équipement hydraulique de la Corse 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000042344773?tab_selection=cetat&query=%7B(%40ALL%5Bt%22*%22%5D)%7D&isAdvancedResult=true&dateDecision=18%2F09%2F2020&dateVersement=&sortValue=DATE_DESC&pageSize=10&page=2&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000039728663/
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000039728663/
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« 6. Il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés du tribunal administratif de Bastia que 
le contrat de concession du service public de distribution d'eau potable de la CCIRB a pour 
objet l'exploitation des installations de production, de stockage et de distribution d'eau 
potable en vue assurer la fourniture d'eau aux usagers du service. Un contrat ayant un tel objet 
est au nombre de ceux que vise le 2° de l'article 10 du décret du 1er février 2016 précité. Il résulte 
dès lors de ce qui a été dit au point précédent que le juge des référés a commis une erreur de droit 
en jugeant qu'eu égard à la valeur estimée du contrat, la CCIRB était tenue de procéder à une 
hiérarchisation des critères d'attribution des offres et d'indiquer cette hiérarchie dans l'avis de 
concession, dans l'invitation à présenter une offre ou dans tout autre document de la consultation ». 
 
CAA Nantes, 8 juin 2018, n° 17NT00076, SARL Terrain Service 
« En 2011, le conseil municipal d'Hédé-Bazouges a décidé de créer la zone d'aménagement 
concertée (ZAC). Par un avis d'appel public à la concurrence du 29 octobre 2012, la commune a 
engagé une procédure de consultation en vue de conclure une convention d'aménagement. Par une 
délibération du 23 mai 2013, le conseil municipal a décidé de conclure cette convention avec la 
société d'aménagement et de développement d'Ille-et-Vilaine (SADIV). Le 20 juin 2013, la commune 
de Hédé-Bazouges a informé le groupement formé des sociétés Espacil et Terrain Service du rejet de 
leur offre. La convention de concession a été signée, après autorisation du conseil municipal, le 
20 décembre 2013. La société Terrain Service, concurrente évincée, relève appel du jugement du 
10 novembre 2016 par lequel le tribunal administratif de Rennes a rejeté sa demande tendant à 
l'annulation de cette convention, ou à défaut à sa résiliation, et à la condamnation de la commune à 
lui verser une somme en réparation du préjudice subi du fait de son éviction illégale (recours 
dit Tropic). Parmi les nombreux arguments invoqués à l'appui de son recours, deux méritent d'être 
rappelés. 
En premier lieu, la requérante contestait le fait de ne pas avoir été invitée à discuter de son offre avec 
la commune. Après avoir rappelé les dispositions des articles R. 300-8 et R. 300-9 du Code de 
l'urbanisme, la cour rejette le moyen au motif que la commune « était libre d'engager des discussions 
avec les candidats de son choix ».  L'absence de la requérante dans la phase de discussion n'est pas 
de nature à entacher la convention de concession d'illégalité. 
En second lieu, la requérante faisait valoir que la commune avait, à tort, engagé une procédure 
négociée : selon elle, la concession d'aménagement ne faisait pas supporter à l'aménageur un risque 
significatif et aurait donc dû être passée en respectant les règles applicables aux marchés publics. La 
cour rejette là encore le moyen en procédant à une analyse détaillée des stipulations financières de 
la convention : « l'aménageur assume les risques de l'opération et tire sa rémunération des résultats 
de celle-ci » ; toute participation du concédant est exclue ; « dans l'hypothèse où l'opération 
d'aménagement serait excédentaire à l'expiration de la concession d'aménagement, l'aménageur 
reversera 30 % des excédents à la commune » ; les charges supportées par l'aménageur sont 
couvertes pour l'essentiel par les produits des cessions et locations des biens aménagés et les 
participations dues par les constructeurs et propriétaires ; certes, l'aménageur peut solliciter des 
aides financières directes ou indirectes, y compris des subventions mais la garantie d'emprunts ou les 
pénalités ou la possibilité de bénéficier des apports fonciers de l'établissement foncier de Bretagne ne 
suffisent à neutraliser le risque économique pris par l'aménageur : « En l'absence notamment de 
toute compensation financière en cas de déficit d'exploitation, l'aménageur assume les risques 
financiers de l'opération, sans certitude quant à sa rémunération ou à l'équilibre financier de 
l'opération d'aménagement ».  
 

Article L. 1121-4  
Un contrat de concession portant sur des travaux et des services est une concession de travaux si 
son objet principal est de réaliser des travaux.  

 
Chapitre II - LE CONTRAT DE CONCESSION DE DEFENSE OU DE SECURITE  
 

Article L. 1122-1  

Un contrat de concession de défense ou de sécurité est un contrat de concession passé par l'Etat ou 
ses établissements publics ayant un caractère autre qu'industriel et commercial et ayant pour objet 
des travaux ou des services mentionn®s ¨ lôarticle L. 1113-1.  
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Livre II - LES ACTEURS DE LA COMMANDE PUBLIQUE  
Titre I - LES ACHETEURS ET LES AUTORITES CONCEDANTES  
 

Article L1210-1  
Les acheteurs et les autorités concédantes soumis au présent code sont les pouvoirs adjudicateurs et 
les entités adjudicatrices.  

  
Chapitre I - LES POUVOIRS ADJUDICATEURS  
 

Article L. 1211-1  
Les pouvoirs adjudicateurs sont :  
1° Les personnes morales de droit public ;  
2° Les personnes morales de droit privé qui ont été créées pour satisfaire spécifiquement des 
besoins d'intérêt général ayant un caractère autre qu'industriel ou commercial, dont :  
a) Soit l'activité est financée majoritairement par un pouvoir adjudicateur ;  
b) Soit la gestion est soumise à un contrôle par un pouvoir adjudicateur ;  
c) Soit l'organe d'administration, de direction ou de surveillance est composé de membres dont plus 
de la moitié sont désignés par un pouvoir adjudicateur ;  
3° Les organismes de droit privé dotés de la personnalité juridique constitués par des pouvoirs 
adjudicateurs en vue de réaliser certaines activités en commun.  

 
Personnes morales de droit public  
 
CJUE, 17 septembre 1998, C-323/96, Commission c/ Royaume de Belgique  
« La définition du pouvoir adjudicateur, qui a un contenu identique dans les deux directives, énonce 
que, aux fins de chacune d'entre elles, « sont considérés comme 'pouvoirs adjudicateurs', l'État, les 
collectivités territoriales, les organismes de droit public et les associations formées par une ou 
plusieurs de ces collectivités ou de ces organismes de droit public ».  
 
Les personnes morales de droit privé  
 
CE, 28 f®vrier 2020, nÁ 438405, Conseil national de lôordre des m®decins 
« L'objet des contrats en cause et sur la nature exacte des difficultés concrètes auxquelles le Conseil 
national affirme être confronté, qui n'apparaissent pas telles qu'elles le mettraient dans l'impossibilité 
de se conformer aux dispositions issues du décret attaqué sans porter atteinte au bon 
fonctionnement des missions dont il a la charge, il ne résulte pas de l'instruction que l'exécution du 
décret en cause porte atteinte de manière suffisamment grave et immédiate à la situation du Conseil 
national et aux intérêts qu'il invoque ». 
 
CE, 30 avr. 2019, n° 426698, Société Total Marketing France 
« Si les missions de construction, d'entretien et d'exploitation des autoroutes dont sont chargées à 
titre principal les sociétés d'autoroutes visent à satisfaire des besoins d'intérêt général au sens des 
dispositions qui précèdent, la société APRR, qui est une société concessionnaire d'autoroutes à 
capitaux majoritairement privés, ne répond à aucune des conditions mentionnées aux a, b et c de 
l'article 9 de l'ordonnance de 2016. Elle ne peut, par suite, être regardée comme un pouvoir 
adjudicateur ni, en tout état de cause, comme une entité adjudicatrice, ce dont il découle que le juge 
du référé précontractuel n'est pas compétent pour connaître du contrat litigieux par application des 
articles L. 551-1 et L. 551-2 du code de justice administrative. [é] 
Si l'article L. 122-20 du code de la voirie routière, issu de la loi du 6 août 2015 pour la croissance, 
l'activité et l'égalité des chances économiques, a ainsi étendu la compétence du juge du référé 
précontractuel aux marchés publics de travaux, fournitures ou services passés par les sociétés 
concessionnaires d'autoroute, dont la passation a été soumise par cette loi à des règles de 
procédure, aucune disposition législative n'a étendu cette compétence aux contrats, tel celui de 
l'espèce, d'exploitation des installations annexes passés par les sociétés concessionnaires 

d'autoroute, lorsque ces sociétés n'ont ni la qualité de pouvoir adjudicateur ni celle d'entité 
adjudicatrice, alors même que la loi du 6 août 2015 a soumis la passation de ces contrats à des 
règles de procédure ».  
 
Rép. min. n° 18662  : JOAN 21 mai 2019, p. 4734 (Q. 9 avr. 2019, Mme Danielle Brulebois 
« Une association est soumise aux règles de la commande publique dans quatre cas : si elle est un 
pouvoir adjudicateur, si elle est une association transparente, si elle agit comme mandataire d'une 
personne elle-même soumise aux dispositions du droit de la commande publique. Afin de savoir si les 
associations du secteur médico-social, personnes morales de droit privé, peuvent être qualifiées de 
pouvoirs adjudicateurs, il convient, conformément à l'article L. 1211-1 du code de la commande 
publique, d'apprécier si elles ont été créées pour satisfaire spécifiquement des besoins d'intérêt 
général ayant un caractère autre qu'industriel et commercial et si elles replissent une des trois 
conditions suivantes : leur activité est financée majoritairement par un pouvoir adjudicateur ; leur 
gestion est soumise à un contrôle par un pouvoir adjudicateur ; leur organe d'administration, de 
direction ou de surveillance est composé de membres dont plus de la moitié sont désignés par un 
pouvoir adjudicateur. Seul un examen au cas par cas permet de déterminer si une telle association 
satisfait ou non aux critères énoncés. La notion d'intérêt général telle qu'utilisée pour qualifier une 
entité de pouvoir adjudicateur est interprétée largement par la Cour de justice de l'Union européenne 
(CJUE). En l'espèce, les associations du secteur médico-social, personnes morales de droit privé, à 
but non lucratif, visent précisément à satisfaire les besoins de santé de la population. Il semble dès 
lors difficile de considérer que leur activité ne constituerait pas une activité d'intérêt général. En outre, 
pour apprécier si des activités d'intérêt général poursuivent un but autre qu'industriel ou commercial, 
la CJUE se fonde sur un faisceau d'indices liés aux circonstances ayant présidé à la création de 
l'entité et aux conditions dans lesquelles celle-ci exerce son activité. En l'espèce ces associations à 
but non lucratif, qui sont pour certaines soumis à l'interdiction de facturation de dépassement des 
tarifs fixés par l'autorité administrative et des tarifs d'honoraires prévus au 1° du I de l'article L. 162-
14-1 du code de la sécurité sociale et qui sont soumis à certaines obligations spécifiques prévues à 
l'article L. 6112-2 du code de la santé publique, peuvent être considérés comme satisfaisant un but 
d'intérêt général autre qu'industriel ou commercial. Le critère du financement public peut être rempli si 
les financements unilatéraux sans contrepartie de prestations rendues, et notamment les 
subventions, sont majoritaires. Le critère de la gestion soumise au contrôle d'un pouvoir adjudicateur 
pourrait être rempli pour certaines associations. Le contrôle requis se caractérise par la capacité 
d'influencer les décisions de l'organisme concerné. Ce doit être un contrôle actif. Il semble impossible 
d'affirmer, d'une manière générale, que le critère de la soumission de la gestion à un contrôle d'un 
pouvoir adjudicateur serait rempli. Il n'est pas exclu que le critère de la gouvernance soit rempli par 
certaines associations. En application de la jurisprudence, ce critère est rempli lorsque, du fait de la 
composition des organismes d'administration, de direction ou de surveillance, un pouvoir adjudicateur 
dispose d'un poids lui permettant d'exercer une influence décisive sur les décisions les plus 
importantes et les orientations stratégiques de l'entité. En conséquence, il convient d'analyser au cas 
par cas si ce critère alternatif est rempli. En conclusion, et contrairement à ce qu'affirme la compagnie 
nationale des commissaires aux comptes, il n'est pas possible de considérer, d'une manière 
générale, voire pour certaines catégories seulement d'association, du secteur médico-social, que la 
qualification de pouvoir adjudicateur doit être écartée. Seule une étude au cas par cas est susceptible 
de permettre de se prononcer sur ce point ». 
 
CJUE, 15 mai 2003, C-214/00, Commission contre royaume dôEspagne  
« Il est constant que la SIEPSA a été spécifiquement créée pour assumer, à titre exclusif, l'exécution 
des programmes et actions prévus dans le plan d'amortissement et de création de centres 
p®nitentiaires, aux fins de la mise en îuvre de la politique p®nitentiaire de l'£tat espagnol. ê cet effet, 
elle exerce, ainsi qu'il ressort de ses statuts, toutes les activités qui s'avèrent nécessaires aux fins de 
la construction, de la gestion et de la liquidation du patrimoine pénitentiaire de cet État. 85 Les 
besoins d'intérêt général que la SIEPSA se charge de satisfaire constituant donc une condition 
nécessaire à l'exercice du pouvoir répressif de l'État, ils sont intrinsèquement liés à l'ordre public ».  
 
Créées  
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CJUE, 12 décembre 2002, C-470/99, Universale-Bau AG   
ç Une entit® qui nôa pas ®t® cr®®e pour satisfaire sp®cifiquement des besoins dôint®r°t g®n®ral ayant 
un caract¯re autre quôindustriel ou commercial, mais qui a par la suite pris en charge de tels besoins, 
dont elle assure, depuis, effectivement la satisfaction, remplit la condition pour pouvoir être qualifiée 
dôorganisme de droit public, ¨ condition que la prise en charge de la satisfaction de ces besoins 
puisse être constatée objectivement ». 
 
Besoin dôint®r°t g®n®ral ayant un caract¯re autre quôindustriel ou commercial 
 
CE, Section de l'administration, 2 juillet 2019, n°397661, Avis relatif aux contrats de partenariat 
marketing conclus par le Comit® dôorganisation des jeux olympiques et paralympiques 
« Par suite, nonobstant les activit®s lucratives que peut exercer le Comit® dôorganisation des jeux 
olympiques, dont le but principal nôest pas la recherche de b®n®fices, sa cr®ation r®pond ¨ un besoin 
dôint®r°t g®n®ral ayant un caract¯re autre quôindustriel ou commercial. [é] Il se d®duit de 
lôensemble des ®l®ments qui pr®c¯dent lôexistence dôun lien de d®pendance ®troite du Comit® 
dôorganisation des jeux olympiques ¨ lô®gard de lô£tat et de la Ville de Paris, de nature à permettre à 
ces derniers dôinfluencer ses d®cisions notamment en mati¯re de march®s. 
Il r®sulte de ce qui est dit aux points 3 ¨ 7 que le Comit® dôorganisation des jeux olympiques doit °tre 
regardé comme un pouvoir adjudicateur au sens des dispositions précitées de lôarticle L. 1211-1 du 
code de la commande publique. »  
 
CJUE, 15 janvier 1998, C-44/96, Mannesmann Anlagenbau Austria AG e.a 
« Une entreprise qui exerce des activités commerciales et dont un pouvoir adjudicateur détient la 
majorité des parts ne doit pas être considérée comme un organisme de droit public au sens de 
l'article 1er, sous b), de la directive 93/37 et, partant, comme un pouvoir adjudicateur au sens de cette 
disposition, au seul motif que cette entreprise aurait été créée par le pouvoir adjudicateur ou que ce 
dernier lui transférerait des moyens financiers découlant des activités qu'il exerce en vue de satisfaire 
des besoins d'intérêt général à caractère autre qu'industriel ou commercial.  
Un marché public de travaux n'est pas soumis aux dispositions de la directive 93/37 lorsqu'il porte sur 
un projet qui, depuis son origine, relève, dans son intégralité, de l'objet social d'une entreprise qui ne 
constitue pas un pouvoir adjudicateur et que les marchés de travaux relatifs à ce projet ont été 
passés par un pouvoir adjudicateur pour le compte de cette entreprise ».   
 
CJUE, 10 novembre 1998, C-360/96, Gemeente Arnhem et Gemeente Rheden contre BFI 
Holding BV  
« L'article 1er, sous b), deuxième alinéa, de la directive 92/50/CEE du Conseil, du 18 juin 1992, 
portant coordination des procédures de passation des marchés publics de services, doit être 
interprété en ce sens que le législateur a opéré une distinction entre, d'une part, les besoins d'intérêt 
général ayant un caractère autre qu'industriel ou commercial et, d'autre part, les besoins d'intérêt 
général ayant un caractère industriel ou commercial.  
La notion de besoins d'intérêt général ayant un caractère autre qu'industriel ou commercial n'exclut 
pas des besoins qui sont également satisfaits ou pourraient l'être par des entreprises privées.  
La qualité d'organisme de droit public ne dépend pas de l'importance relative de la satisfaction de 
besoins d'intérêt général ayant un caractère autre qu'industriel ou commercial dans l'activité de 
l'organisme en question. Il est également indifférent que des activités commerciales soient exercées 
par une personne morale distincte qui fait partie du même groupe ou « concern » que lui.  
L'article 1er, sous b), deuxième alinéa, de la directive 92/50 doit être interprété en ce sens que 
l'existence ou l'absence de besoins d'intérêt général ayant un caractère autre qu'industriel ou 
commercial s'apprécie objectivement, la forme juridique des dispositions dans lesquelles de tels 
besoins sont exprimés étant, à cet égard, indifférente ».  
 
CJUE, 22 mai 2003, C-18/01, Riitta Korhonen Oy   
« Une société anonyme créée, détenue et gérée par une collectivité territoriale répond à un besoin 
d'intérêt général, au sens de l'article 1 

er
, sous b), deuxième alinéa, de la directive 92/50/CEE du 

Conseil, du 18 juin 1992, portant coordination des procédures de passation des marchés publics de 
services, lorsqu'elle acquiert des services visant à promouvoir le développement d'activités 
industrielles ou commerciales sur le territoire de ladite collectivité. Afin d'évaluer si ce besoin est 
dépourvu de caractère industriel ou commercial, il appartient à la juridiction nationale d'apprécier les 
circonstances ayant présidé à la création de cette société et les conditions dans lesquelles elle 
exerce son activité, en ce compris, notamment, l'absence de poursuite d'un but lucratif à titre 
principal, l'absence de prise en charge des risques liés à cette activité ainsi que le financement public 
éventuel de l'activité en cause.  
La circonstance que les locaux à construire ne soient loués qu'à une seule entreprise n'est pas de 
nature à remettre en cause la qualité d'organisme de droit public du bailleur dès lors qu'il est établi 
que celui-ci répond à un besoin d'intérêt général dépourvu de caractère industriel ou commercial ».  
 
Financée majoritairement par un pouvoir adjudicateur 
 
CJUE, 12 septembre 2013, C-526/11,  IVD GmbH & Co. KG  
« Lôarticle 1

er
, paragraphe 9, deuxième alinéa, sous c), de la directive 2004/18/CE du Parlement 

européen et du Conseil, du 31 mars 2004, relative à la coordination des procédures de passation des 
march®s publics de travaux, de fournitures et de services, doit °tre interpr®t® en ce sens quôun 
organisme, tel un ordre professionnel de droit public, ne remplit ni le critère relatif au financement 
majoritaire par les pouvoirs publics lorsque cet organisme est financé majoritairement par les 
cotisations pay®es par ses membres, dont la loi lôhabilite ¨ fixer et ¨ percevoir le montant, dans le cas 
où cette loi ne détermine pas lô®tendue et les modalit®s des actions que ledit organisme entreprend 
dans le cadre de lôaccomplissement de ses missions l®gales, que ces cotisations sont destin®es ¨ 
financer, ni le critère relatif au contrôle de la gestion par les pouvoirs publics du seul fait que la 
décision par laquelle le même organisme fixe le montant desdites cotisations doit être approuvée par 
une autorité de tutelle ». 
  
CJUE, 3 octobre 2000, C-380/98, The Queen contre H.M. Treasury ex parte : University of 
Cambridge  
« L'expression «financée... par [un ou plusieurs pouvoirs adjudicateurs] », visée à l'article 1er, sous 
b), deuxième alinéa, troisième tiret, des directives 92/50/ CEE du Conseil, du 18 juin 1992, portant 
coordination des procédures de passation des marchés publics de services, 93/36/CEE du Conseil, 
du 14 juin 1993, portant coordination des procédures de passation des marchés publics de 
fournitures, et 93/37/CEE du Conseil, du 14 juin 1993, portant coordination des procédures de 
passation des marchés publics de travaux, doit être interprétée en ce sens qu'elle comprend les 
bourses ou les subventions accordées par un ou plusieurs pouvoirs adjudicateurs aux fins de 
promouvoir les travaux de recherche ainsi que les bourses destinées aux étudiants versées aux 
universités par les autorités régionales en charge de l'enseignement et couvrant les frais de scolarité 
d'étudiants nommément désignés. Ne constituent pas, en revanche, un financement public au sens 
desdites directives les versements effectués par un ou plusieurs pouvoirs adjudicateurs soit dans le 
cadre d'un contrat de prestations de services comprenant des travaux de recherche, soit en 
contrepartie de la prestation d'autres services, tels qu'une expertise ou l'organisation de conférences 
».  
 
Contrôle   
 
CJUE, 27 février 2003, C-373/00, Adolf Truley  
« Au regard des considérations qui précèdent, il y a lieu de répondre à la troisième question qu'un 
simple contrôle a posteriori ne répond pas au critère du contrôle de la gestion figurant à l'article 1er , 
sous b), deuxième alinéa, troisième tiret, de la directive 93/36. Répond en revanche à un tel critère 
une situation dans laquelle, d'une part, les pouvoirs publics contrôlent non seulement les comptes 
annuels de l'organisme concerné, mais également sa gestion en cours sous l'angle de l'exactitude 
des chiffres cités, de la régularité, de la recherche d'économies, de la rentabilité et de la rationalité et, 
d'autre part, ces mêmes pouvoirs publics sont autorisés à visiter les locaux d'exploitation et les 
installations dudit organisme et à rapporter les résultats de ces contrôles à une collectivité territoriale 
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détenant, par le biais d'une autre société, le capital de l'organisme en question ». 
 
CJUE, 1er février 2001, C-237/99, Commission contre République française 
« Dès lors que les règles de gestion sont très détaillées, la simple surveillance de leur respect peut, à 
elle seule, aboutir à conférer une emprise importante aux pouvoirs publics ».  
 
Chapitre II - LES ENTITES ADJUDICATRICES  
 

Article L. 1212-1  
Les entités adjudicatrices sont : 
1Á Les pouvoirs adjudicateurs qui exercent une des activit®s dôop®rateur de r®seaux d®finies aux 
articles L. 1212-3 et L. 1212-4 ; 
2° Lorsquôelles ne sont pas des pouvoirs adjudicateurs, les entreprises publiques qui exercent une 
des activit®s dôop®rateur de r®seaux d®finies aux articles L. 1212-3 et L. 1212-4 ; 
3Á Lorsquôils ne sont pas des pouvoirs adjudicateurs ou des entreprises publiques, les organismes de 
droit priv® qui b®n®ficient, en vertu dôune disposition l®galement prise, de droits sp®ciaux ou exclusifs 
ayant pour effet de leur r®server lôexercice de ces activit®s et dôaffecter substantiellement la capacit® 
des autres opérateurs économiques à exercer celle-ci. 
Ne sont pas consid®r®s comme des droits sp®ciaux ou exclusifs les droits dôexclusivit® accord®s ¨ 
lôissue dôune proc®dure permettant de garantir la prise en compte de crit¯res objectifs, proportionnels 
et non discriminatoires.  

 
Les pouvoirs adjudicateurs qui exercent une des activités d'opérateur  
 
CJUE, 28 oct. 2020, C-521/18, Pegaso Srl Servizi Fiduciari , Sistemi di Sicurezza Srl, YW c/ 
Poste Tutela SpA, en présence de Poste Italiane SpA 
« Lôarticle 13, paragraphe 1, de la directive 2014/25/UE du Parlement européen et du Conseil, 
du 26 février 2014, relative à la passation de marchés par des entités opérant dans les secteurs 
de lôeau, de lô®nergie, des transports et des services postaux et abrogeant la directive 
2004/17/CE, doit être interprété en ce sens quôil sôapplique ¨ des activit®s consistant dans la 
fourniture de services de conciergerie, dôaccueil et de surveillance des portiques des 
bureaux des fournisseurs de services postaux, dès lors que de telles activités présentent 
un lien avec lôactivit® relevant du secteur postal, en ce sens quôelles servent effectivement ¨ 
lôexercice de cette activit® en permettant la r®alisation de celle-ci de manière adéquate, eu égard 
¨ ses conditions normales dôexercice ». 
 
CE, 10 avril 2015, n°387128, Société Automatismes Corses  
« Considérant, en premier lieu, qu'ainsi qu'il vient d'être dit, la chambre de commerce et 
d'industrie territoriale d'Ajaccio et de Corse-du-Sud a pu légalement engager la passation du 
marché litigieux en tant qu'entité adjudicatrice ; qu'en cette qualité, elle pouvait, sans 
méconnaître ses obligations de publicité et de mise en concurrence, recourir à une procédure 
négociée en application des dispositions des articles 144, 165 et 166 du code des marchés 
publics ».  
 
CE, 23 Novembre 2011, n° 349746, Société GIHP Lorraine Transports 
« Considérant qu'il résulte de l'instruction qu'en passant le marché litigieux, la communauté 
d'agglomération de Sarreguemines Confluences ne s'est pas bornée à faire 
l'acquisition d'équipements ou de matériels adaptés au transport des personnes à mobilité 
réduite et s'intégrant au réseau de transport public de l'ensemble de la population déjà constitué 
et exploité en régie, mais a confié à un tiers l'exécution d'un service public spécifique 
directement exploité par le groupement ATS Transport / SE Ambulances Vilhem / SARL Massing 
Inter Service attributaire du marché ; qu'en confiant ainsi à ce groupement l'exploitation du 
service de transport des personnes à mobilité réduite, la communauté d'agglomération de 
Sarreguemines Confluences a agi en qualité de pouvoir adjudicateur et non en qualité d'entité 
adjudicatrice ; que, par suite, le marché litigieux devait être passé non pas sur le fondement des 

dispositions de l'article 135 du code des marchés publics mais sur celui des dispositions de la 
première partie de ce code et, eu égard à son objet et son montant, selon 
la procédure formalisée prévue par ces dispositions ».  
 
CE, 24 juin 2011, n°346529, Communauté d'agglomération Rennes Métropole 
« Considérant que l'acquisition, par un pouvoir adjudicateur, d'un équipement destiné à la 
constitution d'un réseau de transport public ou s'intégrant à un réseau de transport public déjà 
constitué, que son exploitation ait été ou non déléguée, doit être regardée, en fonction de son 
mode de gestion, soit comme une activité d'exploitation d'un réseau soit comme une activité de 
mise à disposition du réseau, au sens de l'article 135 du code des marchés publics, et par suite 
comme une activité exercée par une entité adjudicatrice pour l'application de l'article 134 de ce 
code ; que, dès lors, le juge des référés du tribunal administratif de Rennes a commis une erreur 
de droit en jugeant que l'acquisition, par la communauté d'agglomération, de bornes 
d'informations sur le trafic et la desserte de son réseau de transport par autobus n'était pas une 
activité de mise à disposition du réseau, au motif qu'elle en avait délégué l'exploitation, et en 
statuant par conséquent sur le fondement des articles L. 551-1 et L. 551-2 du code de justice 
administrative, applicables aux marchés conclus par les pouvoirs adjudicateurs et non à ceux 
conclus par les entités adjudicatrices ; que, par suite, et sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre 
moyen du pourvoi, l'ordonnance attaquée doit être annulée ».  
 
Droit spéciaux et exclusifs  
 
Article 2, paragraphe 3, de la directive 93/38/CEE : Il s'agit de droits accordés par une autorité 
compétente, au moyen de toute disposition législative, réglementaire ou administrative ayant pour 
effet de r®server ¨ une ou plusieurs entit®s lôexercice dôune activit® dôop®rateur de r®seaux.  
 

Article L1212-2  
Sous réserve des dispositions de lôarticle L. 2192-15, est une entreprise publique au sens du présent 
code tout organisme doté de la personnalité juridique qui exerce des activités de production ou de 
commercialisation de biens ou de services marchands et sur lequel un ou plusieurs pouvoirs 
adjudicateurs exercent, directement ou indirectement, une influence dominante en raison de la 
propri®t® de lôentreprise, de la participation financi¯re ou des r¯gles qui la régissent. 
Lôinfluence des pouvoirs adjudicateurs est r®put®e dominante lorsque ceux-ci, directement ou 
indirectement, détiennent la majorité du capital, disposent de la majorité des droits de vote ou 
peuvent désigner plus de la moitié des membres de lôorgane dôadministration, de direction ou de 
surveillance. 

 
Lôarticle L. 2192-15 
 
Loi 2004-1343 2004-12-09 art. 80 XVII JORF 10 décembre 2004 
« II. - Pour l'application du présent article, on entend par entreprise publique tout organisme qui 
exerce des activités de production ou de commercialisation de biens ou de services marchands et sur 
lequel une ou des personnes publiques exercent, directement ou indirectement, une influence 
dominante en raison de la propriété, de la participation financière ou des règles qui la régissent. 
L'influence des personnes publiques est réputée dominante lorsque celles-ci, directement ou 
indirectement, détiennent la majorité du capital, disposent de la majorité des droits de vote ou 
peuvent désigner plus de la moitié des membres de l'organe d'administration, de direction ou de 
surveillance ». 
 

Article L1212-3  
Sont des activit®s dôop®rateur de r®seaux : 
1° La mise ¨ disposition, lôexploitation ou lôalimentation de r®seaux fixes destin®s ¨ fournir un service 
au public dans le domaine de la production, du transport ou de la distribution : 
a) De gaz ou de chaleur ; 
b) Dô®lectricit® ; 
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c) Dôeau potable. 
Lôalimentation de réseaux comprend la production, la vente en gros et la vente de détail. 
Sont ®galement consid®r®es comme des activit®s dôop®rateurs de r®seaux lorsquôelles sont li®es aux 
activit®s mentionn®es au pr®sent 1Á, lô®vacuation ou le traitement des eaux usées ainsi que les 
projets de g®nie hydraulique, dôirrigation ou de drainage, pour autant que le volume dôeau utilis® pour 
lôalimentation en eau potable repr®sente plus de 20 % du volume total dôeau utilis® pour ces projets ; 
2° Les activités relatives à lôexploitation dôune aire g®ographique ayant pour objet : 
a) Dôextraire du p®trole ou du gaz ; 
b) De prospecter ou dôextraire du charbon ou dôautres combustibles solides ; 
3Á Les achats ou les activit®s dôexploitation destin®s ¨ lôorganisation ou ¨ la mise à la disposition des 
transporteurs des a®roports, des ports maritimes, des ports fluviaux ou dôautres terminaux ; 
4Á Les activit®s dôexploitation de r®seaux destin®s ¨ fournir un service au public dans le domaine du 
transport par chemin de fer, tramway, trolleybus, autobus, autocar, câble ou tout système 
automatique, ou les achats destin®s ¨ lôorganisation ou ¨ la mise ¨ la disposition dôun exploitant de 
ces réseaux. 
Le service de transport est regard® comme fourni par un r®seau de transport lorsquôune autorité 
nationale ou territoriale d®finit les conditions g®n®rales dôorganisation du service, notamment en ce 
qui concerne les itinéraires à suivre, la capacité de transport disponible ou la fréquence du service ; 
5° Les activités visant à fournir des services postaux mentionn®s ¨ lôarticle L. 1 du code des postes et 
des communications ®lectroniques ou, lorsquôils sont fournis par une entit® adjudicatrice exer­ant par 
ailleurs de tels services postaux, les services suivants : 
a) Les services de gestion de services courrier ; 
b) Les services dôenvois non postaux tels que le publipostage sans adresse.  

  

Article L1212-4  
Ne sont pas des activit®s dôop®rateur de r®seaux : 
1Á Lôalimentation en gaz ou en chaleur des r®seaux destin®s ¨ fournir un service au public par une 
entreprise publique ou un organisme de droit privé bénéficiant de droits spéciaux ou exclusifs, 
lorsque sont réunies les deux conditions suivantes : 
a) La production de gaz ou de chaleur par lôentit® concern®e est le r®sultat in®vitable de lôexercice 
dôune activit® autre que celles mentionn®es ¨ lôarticle L. 1212-3 ; 
b) Lôalimentation du r®seau public ne vise quô¨ exploiter ¨ des fins commerciales cette production et 
ne d®passe pas 20 % du chiffre dôaffaires de lôentit® en prenant en consid®ration la moyenne de 
lôann®e en cours et des deux ann®es pr®c®dentes ; 
2Á Lôalimentation en ®lectricit® des r®seaux destin®s ¨ fournir un service au public par une entreprise 
publique ou un organisme de droit privé bénéficiant de droits spéciaux ou exclusifs, lorsque sont 
réunies les deux conditions suivantes : 
a) La production dô®lectricit® par lôentit® concern®e est rendue n®cessaire par une activit® autre que 
celles mentionn®es ¨ lôarticle L. 1212-3 ; 
b) La quantit® dô®lectricit® utilis®e pour lôalimentation du réseau public ne dépasse pas 30 % de la 
production totale dô®nergie de lôentit® en prenant en consid®ration la moyenne de lôann®e en cours et 
des deux années précédentes ; 
3Á Lôalimentation en eau potable des r®seaux destin®s ¨ fournir un service au public par une 
entreprise publique ou un organisme de droit privé bénéficiant de droits spéciaux ou exclusifs, 
lorsque sont réunies les deux conditions suivantes : 
a) La production dôeau potable par lôentit® concern®e est rendue n®cessaire par une activit® autre que 
celles mentionn®es ¨ lôarticle L. 1212-3 ; 
b) La quantit® dôeau utilis®e pour lôalimentation du r®seau public ne d®passe pas 30 % de la 
production totale dôeau potable de lôentit® en prenant en consid®ration la moyenne de lôann®e en 
cours et des deux années précédentes. 

 
Titre II LES OPERATEURS ECONOMIQUES, LES CANDIDATS ET LES SOUMISSIONNAIRES  
 

Article L. 1220-1  

Est un opérateur économique toute personne physique ou morale, publique ou privée, ou tout 
groupement de personnes doté ou non de la personnalité morale, qui offre sur le marché la 
réalisation de travaux ou d'ouvrages, la fourniture de produits ou la prestation de services.  
 
CE, 18 sept. 2019, n°430368, Communauté de communes de l'Ile-Rousse-Balagne  
« Lorsqu'une personne publique est candidate à l'attribution d'un contrat de concession, il appartient 
à l'autorité concédante, dès lors que l'équilibre économique de l'offre de cette personne publique 
diffère substantiellement de celui des offres des autres candidats, de s'assurer, en demandant la 
production des documents nécessaires, que l'ensemble des coûts directs et indirects a été pris en 
compte pour la détermination de cette offre, afin que ne soient pas faussées les conditions de la 
concurrence.... ,,b) Il incombe au juge du référé précontractuel, saisi d'un moyen en ce sens, de 
vérifier que le contrat n'a pas été attribué à une personne publique qui a présenté une offre qui, faute 
de prendre en compte l'ensemble des coûts exposés, a faussé les conditions de la concurrence.,,,2) 
La candidature d'un établissement public à un contrat de concession n'est pas soumise à la 
condition de l'existence d'un intérêt public local. Le moyen tiré de ce que cette candidature n'est 
pas justifiée par un tel intérêt est donc inopérant ». 
 
CAA Bordeaux, 25 juil. 2019, nÁ17BX03405, Centre hospitalier dôEsquirol 
« D'autre part, si aucun principe ni aucun texte ne fait obstacle à ce qu'un établissement public de 
santé se porte candidat à l'attribution d'un contrat de commande publique pour répondre aux besoins 
d'une autre personne publique, il ne peut légalement présenter une telle candidature que si elle 
répond à un tel intérêt public, c'est à dire si elle constitue le prolongement de la mission de service 
public dont l'établissement public de santé a la charge, dans le but notamment d'amortir des 
équipements, de valoriser les moyens dont dispose le service ou d'assurer son équilibre financier, et 
sous réserve qu'elle ne compromette pas l'exercice de cette mission. Une fois admise dans son 
principe, cette candidature ne doit pas fausser les conditions de la concurrence. En particulier, le prix 
proposé par l'établissement public de santé doit être déterminé en prenant en compte l'ensemble des 
coûts directs et indirects concourant à sa formation, sans qu'il bénéficie, pour le déterminer, d'un 
avantage découlant des ressources ou des moyens qui lui sont attribués au titre de ses missions de 
service public et à condition qu'il puisse, si nécessaire, en justifier par ses documents comptables ou 
tout autre moyen d'information approprié. Ces règles s'appliquent enfin sans préjudice des 
coopérations que les personnes publiques peuvent organiser entre elles, dans le cadre de relations 
distinctes de celles d'opérateurs intervenant sur un marché concurrentiel ». 
 
CJUE 28 janv. 2016, C-50/14, Consorzio Artigiano Servizio Taxi e Autonoleggio (CASTA)    
« Les art. 49 et 56 TFUE doivent être interprétés en ce sens qu'ils ne s'opposent pas à une 
réglementation nationale qui, telle celle en cause au principal, permet aux autorités locales de confier 
la fourniture de services de transport sanitaire par voie d'attribution directe, en l'absence de toute 
forme de publicité, à des associations de bénévolat, pour autant que le cadre légal et conventionnel 
dans lequel se déploie l'activité de ces organismes contribue effectivement à une finalité sociale 
ainsi qu'à la poursuite des objectifs de solidarité et d'efficacité budgétaire. Lorsqu'un État 
membre permet aux autorités publiques de recourir directement à des associations de bénévolat pour 
l'accomplissement de certaines missions, une autorité publique qui entend conclure des conventions 
avec de telles associations n'est pas tenue, en vertu du droit de l'Union, de comparer préalablement 
les propositions de diverses associations. Lorsqu'un État membre, qui permet aux autorités publiques 
de recourir directement à des associations de bénévolat pour l'accomplissement de certaines 
missions, autorise ces associations à exercer certaines activités commerciales, il revient à cet État 
membre de fixer les limites dans lesquelles ces activités peuvent être accomplies. Ces limites doivent 
néanmoins assurer que lesdites activités commerciales soient marginales au regard de l'ensemble 
des activités de telles associations et soutiennent la poursuite de l'activité bénévole de celles-ci ». 
 
CE 18 sept. 2015, n

o
 390041, Assoc. de gestion du CNAM des Pays de la Loire  

« Il appartient au juge du référé précontractuel, saisi de moyens sur ce point, de s'assurer que 
l'appréciation portée par le pouvoir adjudicateur pour exclure ou admettre une candidature ne 
constitue pas un manquement aux obligations de publicité et de mise en concurrence. Dans ce cadre, 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000039112471/
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000038844454?tab_selection=all&searchField=ALL&query=17BX03405&page=1&init=true
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=173914&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=4617489
http://www.marche-public.fr/Marches-publics/Textes/Jurisprudence/CE-390041-CNAM-URBEA.htm
http://www.marche-public.fr/Marches-publics/Textes/Jurisprudence/CE-390041-CNAM-URBEA.htm
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lorsque le candidat est une personne morale de droit public, il lui incombe de vérifier que l'exécution 
du contrat en cause entrerait dans le champ de sa compétence et, s'il s'agit d'un établissement 
public, ne méconnaîtrait pas le principe de spécialité auquel il est tenu. Un établissement public ne 
méconnaît pas le principe de spécialité en candidatant à un marché dont l'objet constitue un 
complément normal de sa mission statutaire ».  
 
CE 30 déc. 2014, n° 355563, Sté Armor SNC  
« Les compétences dont disposent les collectivités territoriales ou les établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) s'exercent, hormis celles qui leur sont confiées pour le compte 
de l'Etat, en vue de satisfaire un intérêt public local. Si aucun principe ni aucun texte ne fait obstacle à 
ce que ces collectivités ou ces EPCI se portent candidats à l'attribution d'un contrat de commande 
publique pour répondre aux besoins d'une autre personne publique, ils ne peuvent légalement 
présenter une telle candidature que si elle répond à un tel intérêt public, c'est à dire si elle constitue le 
prolongement d'une mission de service public dont la collectivité ou l'établissement public de 
coopération a la charge, dans le but notamment d'amortir des équipements, de valoriser les moyens 
dont dispose le service ou d'assurer son équilibre financier, et sous réserve qu'elle ne compromette 
pas l'exercice de cette mission.... Une fois admise dans son principe, cette candidature ne doit pas 
fausser les conditions de la concurrence. En particulier, le prix proposé par la collectivité territoriale 
ou l'établissement public de coopération doit être déterminé en prenant en compte l'ensemble des 
coûts directs et indirects concourant à sa formation, sans que la collectivité publique bénéficie, pour le 
déterminer, d'un avantage découlant des ressources ou des moyens qui lui sont attribués au titre de 
ses missions de service public et à condition qu'elle puisse, si nécessaire, en justifier par ses 
documents comptables ou tout autre moyen d'information approprié ».  
 
CJUE, 18 déc. 2014, C-568/13, Azienda Ospedaleri-Universitaria Careggi-Firenze c/Data 
medical Service Srl  
« Lôarticle 1

er
, sous c), de la directive 92/50/CEE du Conseil, du 18 juin 1992, portant coordination des 

procédures de passation des march®s publics de services, sôoppose ¨ une l®gislation nationale 
excluant la participation dôun ®tablissement hospitalier public, tel que celui en cause au principal, aux 
proc®dures dôattribution de march®s publics, en raison de sa qualit® dôorganisme public ®conomique, 
si et dans la mesure où cet établissement est autorisé à opérer sur le marché conformément à ses 
objectifs institutionnels et statutaires. 
Les dispositions de la directive 92/50, et en particulier les principes généraux de libre concurrence, de 
nondiscrimination et de proportionnalité qui soustendent cette directive, doivent être interprétés en ce 
sens quôils ne sôopposent pas ¨ une l®gislation nationale permettant ¨ un ®tablissement hospitalier 
public, tel que celui en cause au principal, participant ¨ un appel dôoffres de soumettre une offre ¨ 
laquelle aucune concurrence ne peut faire face, grâce aux financements publics dont il bénéficie. 
Toutefois, dans le cadre de lôexamen du caract¯re anormalement bas dôune offre sur le fondement de 
lôarticle 37 de cette directive, le pouvoir adjudicateur peut prendre en consid®ration lôexistence dôun 
financement public dont bénéficie un tel établissement au regard de la faculté de rejeter cette offre ».  
 
CJUE, 19 novembre 1999, C-107/98, Teckal SRL 
« La directive 93/36/CEE du Conseil, du 14 juin 1993, portant coordination des procédures de 
passation des marchés publics de fournitures, est applicable lorsqu'un pouvoir adjudicateur, telle une 
collectivité territoriale, envisage de conclure par écrit, avec une entité distincte de lui au plan formel et 
autonome par rapport à lui au plan décisionnel, un contrat à titre onéreux ayant pour objet la 
fourniture de produits, que cette entité soit elle-même un pouvoir adjudicateur ou non ».  
 

Article L. 1220-2  
Un candidat est un opérateur économique qui demande à participer ou est invité à participer à une 
procédure de passation d'un contrat de la commande publique.  

 
À participer ou est invité à participer : 
 
CAA Versailles, 27 févr. 2020, n°17VE01238, société LABRENNE 

« Comme le soutient la SNCF, il résulte des termes de l'article 28 du décret du 20 octobre 2005 que 
l'entité adjudicatrice dispose de la possibilité de limiter le nombre de candidatures et de sélectionner 
les participants à une procédure restreinte ou négociée parmi les opérateurs qualifiés. Toutefois et 
conformément aux principes généraux du droit de la commande publique, s'agissant notamment du 
respect de la liberté d'accès à la commande publique, de l'égalité de traitement des candidats et de la 
transparence des procédures, la SNCF était tenue d'inviter ceux des opérateurs qualifiés qui 
avaient été admis à négocier lors de la première procédure d'attribution à participer à la 
reprise de la négociation consécutive à la défaillance de la société Carrard ». 
 
CE, 18 déc. 2019, n° 432590, Port autonome de Nouvelle-Calédonie 
« Toutefois, d'une part, le principe d'impartialité ne fait pas obstacle à ce qu'un acheteur public 
attribue un contrat de délégation de service public à une société d'économie mixte locale dont il 
est actionnaire, sous réserve que la procédure garantisse l'égalité de traitement entre les candidats et 
que soit prévenu tout risque de conflit d'intérêts ». 
 
CAA Bordeaux, 25 juil. 2019, n°17BXO3405 
« D'autre part, si aucun principe ni aucun texte ne fait obstacle à ce qu'un établissement public de 
santé se porte candidat à l'attribution d'un contrat de commande publique pour répondre aux besoins 
d'une autre personne publique, il ne peut légalement présenter une telle candidature que si elle 
répond à un tel intérêt public, c'est à dire si elle constitue le prolongement de la mission de service 
public dont l'établissement public de santé a la charge, dans le but notamment d'amortir des 
équipements, de valoriser les moyens dont dispose le service ou d'assurer son équilibre financier, et 
sous réserve qu'elle ne compromette pas l'exercice de cette mission. Une fois admise dans son 
principe, cette candidature ne doit pas fausser les conditions de la concurrence. En particulier, le prix 
proposé par l'établissement public de santé doit être déterminé en prenant en compte l'ensemble des 
coûts directs et indirects concourant à sa formation, sans qu'il bénéficie, pour le déterminer, d'un 
avantage découlant des ressources ou des moyens qui lui sont attribués au titre de ses missions de 
service public et à condition qu'il puisse, si nécessaire, en justifier par ses documents comptables ou 
tout autre moyen d'information approprié. Ces règles s'appliquent enfin sans préjudice des 
coopérations que les personnes publiques peuvent organiser entre elles, dans le cadre de relations 
distinctes de celles d'opérateurs intervenant sur un marché concurrentiel ». 
 
CJUE, 6 oct. 2015, C-203/14, Consorci Sanitari del Maresme 
L'art. 1

er
, § 8, de la Dir. 2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil, du 31 mars 2004, relative 

à la coordination des procédures de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services, doit être interprété en ce sens que la notion d'«opérateur économique» figurant au 2

e
 al. de 

cette disposition inclut les administrations publiques, lesquelles peuvent donc participer à des appels 
d'offres publics si et dans la mesure où elles sont habilitées à offrir des services contre rémunération 
sur un marché. 
 
CAA Nancy, 18 nov. 2013, n° 12NC01181, Communauté de communes de Vesle Montagne de 
Reims  
ç [é] qu'il incombe notamment ¨ la personne responsable du march® d'informer les candidats 
évincés du rejet de leur candidature ou de leur offre et de respecter un délai raisonnable avant de 
signer le marché afin de permettre aux intéressés, éventuellement, de contester le rejet qui leur est 
opposé ».  
 
DAJ, note explicative sur le registre des dépôts (Formulaire OUV1) :  
« Les plis arrivant apr¯s le jour ou lôheure limite fix® pour la r®ception des plis sont enregistr®s. Les 
plis transmis sur support papier sont renvoyés sans être ouverts aux candidats, aussitôt après la 
r®union dôadmission des plis. Ils sont conserv®s en temps quôarchives dans le cas o½ lôenveloppe 
ext®rieure ne permet pas dôidentifier lôexp®diteur. Les plis transmis par voie électronique ou sur 
support physique électronique sont détruits ou effacés après épuisement des délais de recours [é] 
qu'un opérateur économique qui, du fait de circonstances qui lui sont exclusivement imputables, et 
pour lesquelles il est constant que le comportement du pouvoir adjudicateur n'a exercé aucune 
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influence dans le déroulement chronologique de la phase préparatoire de son dossier, a déposé un 
pli après l'expiration du délai dont il a eu parfaitement connaissance pour soumissionner, ne peut être 
regard® comme une entreprise candidate ¨ lôattribution du march® au sens de l'article L. 551-1 du 
Code de justice administrative ; que, par suite, il ne peut revendiquer le bénéfice d'un intérêt lui 
donnant qualité à agir devant le juge des référés contractuels et n'est pas recevable, dès lors, à 
invoquer devant ce juge des manquements aux obligations de publicité et de mise en concurrence 
auxquelles est soumise la passation du marché en cause ».  Il ajoute que « la finalité essentielle de 
cette procédure n'est pas de repêcher les opérateurs économiques qui, du fait exclusif de leurs 
carences, se sont eux-mêmes placés dans une situation leur interdisant de soumissionner ». 
 
CE, ass., 4 avr. 2014, n° 358994, Département de Tarn-et-Garonne  
« Tout tiers à un contrat administratif susceptible d'être lésé dans ses intérêts de façon suffisamment 
directe et certaine par sa passation ou ses clauses est recevable à former devant le juge du contrat 
un recours de pleine juridiction contestant la validité du contrat ou de certaines de ses clauses non 
réglementaires qui en sont divisibles ».  
 

Article L. 1220-3  
Un soumissionnaire est un opérateur économique qui présente une offre dans le cadre d'une 
procédure de passation d'un contrat de la commande publique. 

 
Offre 
 
CE, 4 oct. 2019, n°421022, Synd. mixte de développement durable de l'Est-Var pour le 
traitement et la valorisation des déchets ménagers (SMIDDEV) 
« En second lieu, il ressort des énonciations de son arrêt que la cour administrative d'appel de 
Marseille a jugé que les vices tirés, d'une part, de l'irrégularité de l'offre présentée par la 
société Ehol et, d'autre part, de la méconnaissance du principe d'intangibilité de l'offre par 
cette dernière étaient " eu égard à leur nature et à leurs conséquences sur le choix de 
l'attributaire du marché ", pris " séparément et à plus forte raison ensemble ", propres à justifier 
l'annulation du marché en litige. En statuant ainsi sans rechercher, d'une part, si les vices retenus 
présentaient un caractère d'une particulière gravité justifiant l'annulation du marché ni, d'autre part, si 
cette annulation n'était pas de nature à porter une atteinte excessive à l'intérêt général, la cour a 
commis une erreur de droit et insuffisamment motivé son arrêt ». 
 
CE, 18 sept. 2019, n°430368, Communauté de communes de l'Ile-Rousse-Balagne  
« Lorsqu'une personne publique est candidate à l'attribution d'un contrat de concession, il appartient 
à l'autorité concédante, dès lors que l'équilibre économique de l'offre de cette personne publique 
diffère substantiellement de celui des offres des autres candidats, de s'assurer, en demandant la 
production des documents nécessaires, que l'ensemble des coûts directs et indirects a été pris en 
compte pour la détermination de cette offre, afin que ne soient pas faussées les conditions de la 
concurrence. Il incombe au juge du référé précontractuel, saisi d'un moyen en ce sens, de vérifier que 
le contrat n'a pas été attribué à une personne publique qui a présenté une offre qui, faute de prendre 
en compte l'ensemble des coûts exposés, a faussé les conditions de la concurrence ». 
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Livre III - LES CONTRATS MIXTES  
FICHE DAJ 
 

Article L. 1300-1  
Le choix de conclure un contrat destin® ¨ satisfaire des besoins ne relevant quôen partie du pr®sent 
code ou relevant de plusieurs de ses parties ne peut avoir pour but de le soustraire aux règles 
définies par celui-ci. 
Ce contrat mixte est soumis aux dispositions du présent livre.  

 
Titre I CONTRATS MIXTES PORTANT SUR DES BESOINS RELEVANT DU PRESENT CODE ET 
DôAUTRES BESOINS  
Chapitre I CONTRATS MIXTES COMPORTANT DES PRESTATIONS DISSOCIABLES  
 

Article L. 1311-1  
Lorsquôun acheteur d®cide de conclure un contrat unique destiné à satisfaire des besoins, 
objectivement dissociables, qui, dôune part, rel¯vent du droit commun des march®s pr®vu au livre Ier 
de la deuxi¯me partie ou de son livre II relatif aux march®s de partenariat et, dôautre part, ne rel¯vent 
pas du présent code, ce contrat est soumis à ces livres.  

 
Préambule Directive 2014/24/UE du 26 février 2014 sur la passation des marchés publics, §11 
« Dans le cas de marchés mixtes, qui peuvent donner lieu à des marchés séparés, les pouvoirs 
adjudicateurs sont toujours libres dôattribuer des march®s distincts pour les diff®rentes parties du 
marché mixte, auquel cas les dispositions applicables à chaque partie distincte devraient être établies 
exclusivement eu égard aux caractéristiques du marché en question. Cela étant, lorsque les pouvoirs 
adjudicateurs d®cident dôinclure dôautres ®l®ments dans le march®, quôelle quôen soit la valeur ou quel 
que soit le régime juridique dont les éléments ajoutés auraient autrement relevé, le principe directeur 
devrait °tre que, lorsquôun march® attribu® ind®pendamment devrait °tre pass® conform®ment aux 
dispositions de la présente directive, celle-ci continue de sôappliquer au marché mixte dans son 
ensemble ». 
 

Article L. 1311-2 
Lorsquôune autorit® conc®dante d®cide de conclure un contrat unique destin® ¨ satisfaire des 
besoins, objectivement dissociables, qui, dôune part, rel¯vent du droit commun des contrats de 
concession prévu au livre Ier de la troisi¯me partie et, dôautre part, ne rel¯vent pas du pr®sent code, 
ce contrat est soumis à ce livre. 
Lorsque ce contrat a pour objet plusieurs activit®s dont lôune seulement constitue une activit® 
dôop®rateur de r®seau, il est soumis aux dispositions applicables ¨ son objet principal. Lorsque lôobjet 
principal du contrat ne peut être objectivement déterminé, le contrat est soumis aux dispositions du 
livre Ier de la troisième partie. 

 
Chapitre II CONTRATS MIXTES COMPORTANT DES PRESTATIONS INDISSOCIABLES  
 

Article L. 1312-1  
Lorsquôun acheteur conclut un contrat unique destin® ¨ satisfaire des besoins, objectivement 
indissociables, qui, dôune part, rel¯vent du droit commun des march®s pr®vu au livre Ier de la 
deuxième partie ou de son livre II relatif aux march®s de partenariat et, dôautre part, ne rel¯vent pas 
du présent code, ce contrat est soumis aux dispositions applicables à son objet principal. 
Lorsque lôobjet principal du contrat ne peut °tre objectivement d®termin®, le contrat est soumis aux 
dispositions des livres Ier ou II de la deuxième partie.  

 
Objectivement indissociables 
 
Préambule Directive 2014/24/UE du 26 février 2014 sur la passation des marchés publics, §11 
Lôappr®ciation du caract¯re s®parable ou non des diff®rentes parties devrait °tre faite au cas par cas, 

les intentions exprimées ou présumées du pouvoir adjudicateur de considérer les différents aspects 
dôun march® mixte comme indivisibles ne devant pas suffire, mais devant être corroborées par des 
éléments de preuve objectifs de nature à les justifier et à établir la nécessité de conclure un marché 
unique. Ce besoin justifié de conclure un marché unique pourrait, par exemple, exister dans le cas de 
la construction dôun seul et m°me b©timent dont lôune des parties serait destin®e ¨ °tre utilis®e 
directement par le pouvoir adjudicateur concern® et lôautre ¨ °tre exploit®e sur la base dôune 
concession, par exemple pour offrir des emplacements de stationnement au public. Il convient de 
préciser que la nécessité de conclure un marché unique peut être due à des raisons tant techniques 
quô®conomiques ».  
 
CJUE, 22 d®cembre 2010, C-215/09, Mehilªinen Oy, Terveystalo Healthcare Oy, contre Oulun 
Kaupunki 
« Il importe de souligner que les intentions exprimées ou présumées des parties contractantes de 
considérer les différents volets composant un contrat mixte comme inséparables ne sont pas 
suffisantes, mais doivent sôappuyer sur des ®l®ments objectifs susceptibles de les justifier et de 
fonder la nécessité de conclure un contrat unique ». 
 
CJUE, 29 octobre 2009, C-536/07, Commission contre Allemagne 
« Lôop®ration en cause comporte d¯s lors un volet çconstructionè et un volet çlocationè ou 
«financement ».  À cet égard, indépendamment des questions de savoir quel est lô®l®ment 
pr®pond®rant ou lôobjectif principal de cette opération et si la ville de Cologne a agi simplement en 

tant que garant ¨ lô®gard de GKMȤGbR, dont lôexamen rel¯ve du fond de lôaffaire, il convient de 
constater que ces différents volets de ladite opération forment un tout indissociable. En effet, la 
construction des ouvrages, telle que con­ue et ex®cut®e, nôaurait pas eu de raison dô°tre en 
lôabsence du contrat de location, et ce dernier nôaurait pu avoir dôexistence autonome sans la future 
réalisation des ouvrages, telle que prévue dans ledit contrat. Dès lors, ne saurait être accueillie la 
th¯se de la R®publique f®d®rale dôAllemagne suivant laquelle le contrat principal comporte des 
parties pertinentes et des parties non pertinentes ou neutres au regard du présent recours ». 
 
Objet principal 
 
CAA Nantes, 19 sept. 2014, n° 12NT02593, Cté de communes de Vire  
« L'opération approuvée par la délibération en litige constitue une vente dont le prix sera partiellement 
payé sous la forme de la réalisation et du financement par l'acquéreur de travaux de remise en état et 
de clôture de parcelles privées à la charge de la communauté de communes ; qu'ainsi, ces travaux, 
qui ne sont qu'une modalité de paiement d'une partie du prix de vente, dont ils représenteront au 
maximum le quart, ne constituent pas l'objet principal du contrat ; qu'il s'ensuit que l'opération n'a pas 
le caractère d'une convention publique d'aménagement dont la conclusion devrait être précédée 
d'une mise en concurrence » 
 
CJUE, 6 mai 2010, C-145/08, Club Hotel Loutraki AE c/ Ethniko Symvoulio Radiotileorasis 
« Dans le cas d'un contrat mixte dont, aux termes de l'avis de marché, les différents volets sont liés 
d'une manière inséparable et forment ainsi un tout indivisible, l'opération en cause doit être examinée 
dans son ensemble de manière unitaire aux fins de sa qualification juridique. 
[é] Un contrat mixte dont lôobjet principal est lôacquisition par une entreprise de 49 % du capital dôune 
entreprise publique et dont lôobjet accessoire, indissociablement li® ¨ cet objet principal, porte sur la 
fourniture de services et lôex®cution de travaux ne relève pas, dans son ensemble, du champ 
dôapplication des directives en mati¯re de march®s publics ».  
 
CJUE, 29 octobre 2009, C-536/07, Commission contre Allemagne 
« Or, conform®ment ¨ la jurisprudence de la Cour, lorsquôun contrat contient ¨ la fois des ®l®ments 
ayant trait à un marché public de travaux ainsi que des éléments ayant trait à un autre type de 
march®, côest lôobjet principal du contrat qui détermine les règles communautaires applicables. 
Il convient de constater en outre que les ouvrages concernés ont été réalisés conformément aux 
spécifications très détaillées explicitées par la ville de Cologne dans le contrat principal. Il ressort de 

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/champs-application/MP-et-autres-contrats-2016.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32014L0024&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32014L0024&from=FR
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=83449&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=584359
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=83449&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=584359
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=9ea7d2dc30dd96952416f7154e74ba05b2c8e97882aa.e34KaxiLc3qMb40Rch0SaxuRaxb0?text=&docid=73374&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=583020
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=81179&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=234986
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=9ea7d2dc30dd96952416f7154e74ba05b2c8e97882aa.e34KaxiLc3qMb40Rch0SaxuRaxb0?text=&docid=73374&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=583020
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ce contrat et de ses annexes que lesdites spécifications, qui se rapportent à un descriptif précis des 

bâtiments à construire, de leur qualité et de leurs équipements, vont bien auȤdelà des exigences 
habituelles dôun locataire ¨ lô®gard dôun nouvel immeuble dôune certaine envergure ». 
« En effet, lô®l®ment d®terminant aux fins de la qualification dôun march® tel que celui en cause est 

lôobjet principal de celuiȤci, et non le montant de la r®mun®ration de lôentrepreneur ou les modalit®s de 
règlement de celleȤci. En outre, une comparaison directe entre les deux montants susvisés, 
consid®r®s en chiffres absolus, nôest pas possible, dans la mesure o½ le montant approximatif de 600 
millions dôeuros sera pay® par des versements mensuels ®chelonnés sur près de 30 ans, tandis que 
le montant de 235 millions dôeuros correspond ¨ la valeur du co¾t des travaux lors de leur 
ach¯vement ¨ la fin de lôann®e 2005. En r®alit®, le montant de 600 millions dôeuros, consid®r® en 
valeur actualisée au moment de lôach¯vement des travaux, sôapproche consid®rablement du montant 
de 235 millions dôeuros. En tout ®tat de cause, m°me si une partie dudit montant de 600 millions 
dôeuros devait repr®senter la r®mun®ration dôun ®l®ment propre ¨ la location, cette partie serait 
nécessairement peu importante et ne saurait influer sur la qualification du marché en cause ».  
 
CE, 3 juin 2009, n° 311798, Commune de Saint-Germain-en-Laye 
« La COMMUNE DE SAINT-GERMAIN-EN-LAYE a souhaité procéder à la réhabilitation de terrains, 
appartenant à la ville de Paris, situés dans la plaine d'Achères, en vue d'y développer des espaces 
paysagers ou forestiers, d'y créer un centre de recherche sur les technologies de l'eau et de 
l'assainissement et d'y installer un centre d'entraînement du club professionnel du Paris Saint-
Germain ; que pour financer l'acquisition de ces terrains, ainsi que leur dépollution, la commune a 
souhaité en confier la charge à un opérateur moyennant le droit d'exploiter, sur une partie des 
terrains en cause, pendant une durée de quinze ans, un gisement de granulats compris dans le sous-
sol, la ville percevant une rétribution au titre du droit de fortage en tenant compte des charges 
incombant à l'opérateur et du bénéfice qu'il est en droit d'attendre ; que la COMMUNE DE SAINT-
GERMAIN-EN-LAYE a lancé en 2006 une consultation en vue du choix de l'opérateur ; que le cahier 
des charges établi par la commune prévoit notamment, s'agissant des terrains affectés au club du 
Paris Saint-Germain et qui ne seront pas exploités comme carrière, que l'opérateur prendra à sa 
charge leur dépollution et qu'à la fin des travaux de dépollution, les terrains devront être rendus à la 
même altimétrie et conformes à l'aménagement de terrains de sport ; que s'agissant des terrains 
exploités comme carrière, il dispose que l'opérateur devra apporter les garanties qu'il met en îuvre 
une réhabilitation du site assurant durablement sa compatibilité avec le type d'activités prévues au 
PLU (...) et qu'au terme de leur exploitation, les terrains devront être recouverts de terre saine sur au 
moins deux mètres pour permettre un aménagement paysager de ces terrains, à la charge de 
l'opérateur et à l'issue de l'activité d'extraction (...) et que l'aménagement comportera une partie 
plantée en arbre de haute tige et d'essence forestière. Le reste sera aménagé en prairie.  
[é]Consid®rant que le juge des r®f®r®s n'a pas d®natur® les termes du cahier des charges ni commis 
d'erreur de droit au regard de la réglementation applicable en matière d'installations classées en 
jugeant que si le contrat envisagé concédait à l'exploitant le droit d'extraire les matériaux du sous-sol 
d'une partie des terrains concernés, en lui rappelant les obligations de remise en état incombant à 
l'exploitant d'une installation classée, il avait pour objet de répondre, par les travaux demandés au 
titulaire, à un besoin de la commune en matière de dépollution et d'aménagement des parcelles en 
cause. ;  
Considérant qu'ayant ainsi caractérisé l'objet du contrat, le juge des référés en a déduit, ainsi qu'il y 
était explicitement tenu dès lors que sa compétence pour connaître de la procédure était contestée, 
et sans soulever d'office un moyen, que ce contrat administratif devait être regardé comme un 
marché public de travaux au sens de l'article 1er de la directive 2004/18 du 31 mars 2004; que la 
circonstance que la commune n'assurerait pas la maîtrise d'ouvrage des travaux envisagés ne faisant 
pas obstacle à une telle qualification, le juge des référés n'a pas commis d'erreur de droit à cet égard 
».  
 
CJUE, 21 f®vrier 2008, C-412/04, Commission contre R®publique italienne  
ç Il ressort, en outre, de la jurisprudence de la Cour que, lorsquôun contrat contient ¨ la fois des 
éléments ayant trait à un marché public de travaux ainsi que des éléments ayant trait à un autre type 
de march®, côest lôobjet principal du contrat qui d®termine quelle directive communautaire relative ¨ 

des march®s publics trouve en principe ¨ sôappliquer (voir arr°t du 18 janvier 2007, Auroux e.a., 

CȤ220/05, Rec. p. IȤ385, point 37). 
Ainsi, et en particulier, le champ dôapplication de la directive 93/37 est li® ¨ lôobjet principal du contrat, 
lequel doit °tre d®termin® dans le cadre dôun examen objectif de lôensemble du march® sur lequel 
porte ce contrat. 
Cette détermination doit avoir lieu au regard des obligations essentielles qui prévalent et qui, comme 
telles, caract®risent ce march®, par opposition ¨ celles qui ne rev°tent quôun caract¯re accessoire ou 
compl®mentaire et sont impos®es par lôobjet m°me du contrat, le montant respectif des différentes 
prestations en pr®sence nô®tant, ¨ cet ®gard, quôun crit¯re parmi dôautres ¨ prendre en compte aux 
fins de ladite détermination ». 
 
CJCE, 18 janv. 2007, C-220/05, Jean Auroux e. a. c/ Commune Roanne 
« En effet, il ressort de la jurisprudence de la Cour que, lorsquôun contrat contient ¨ la fois des 
®l®ments ayant trait ¨ un march® public de travaux ainsi que des ®l®ments ayant trait ¨ un autre type 
de march® public, c'est l'objet principal du contrat qui d®termine quelle directive communautaire de 
march®s publics trouve en principe ¨ s'appliquer (voir arr°t du 19 avril 1994, Gesti·n Hotelera 
Internacional, C-331/92, Rec. p. I-1329, point 29) ». 
« II ressort de l'analyse de la convention que l'objet principal de celle-ci, ainsi que la Commission l'a 
soutenu, est l'ex®cution d'un ensemble de travaux aboutissant ¨ la r®alisation d'un ouvrage au sens 
de l'article 1 , sous c), de la directive, ̈ savoir un p¹le de loisirs. Les ®l®ments de services pr®vus par 
la convention, tels que l'acquisition fonci¯re, la recherche de fonds, l'organisation d'un concours 
d'architecture et/ou d'ing®nierie ainsi que la commercialisation des b©timents font partie de 
l'ach¯vement de cet ouvrage ». 
 
CJCE, 19 avr. 1994, C-331/92, Gestion Hotelera Internacional 
« Il y a lieu de répondre que, lorsque les travaux à effectuer dans l'hôtel et le casino n'ont qu'un 
caractère accessoire par rapport à l'objet principal de l'adjudication, l' ensemble de cette adjudication 
ne peut être qualifié de marché public de travaux au sens de la directive 71/305 ». 
« Un contrat mixte qui porte à la fois sur l' exécution de travaux et une cession de biens ne relève pas 
du champ d' application de la directive 71/305/CEE du Conseil, du 26 juillet 1971, portant 
coordination des procédures de passation des marchés publics de travaux, si l' exécution des travaux 
présente seulement un caractère accessoire par rapport à la cession de biens ». 
 

Article L. 1312-2  
Lorsquôune autorit® conc®dante conclut un contrat unique destin® ¨ satisfaire des besoins, 
objectivement indissociables, qui, dôune part, rel¯vent du droit commun des contrats de concession 
pr®vu au livre Ier de la troisi¯me partie et, dôautre part, qui ne rel¯vent pas du pr®sent code, ce 
contrat est soumis aux dispositions applicables à son objet principal. 
Lorsque lôobjet principal du contrat ne peut °tre objectivement d®termin®, le contrat est soumis aux 
dispositions du livre Ier de la troisième partie. 

 
CE, Ass., 10 juin 1994, n° 141633, Commune de Cabourg  
« Le projet de convention dite "bail emphytéotique" et le projet de convention de financement de 
travaux entre la commune de Cabourg et la société Casa Nostra international, qui ont été déférés par 
la Société anonyme d'organisation de loisirs et spectacles au président du tribunal administratif de 
Caen, sur le fondement de l'article L. 22 précité, sont liés l'un à l'autre et ont pour objet de faire 
réaliser des travaux d'aménagements de l'immeuble communal dit "casino de Cabourg", la 
rémunération de la société Casa Nostra international consistant dans le droit d'exploiter l'ouvrage 
pendant une durée de soixante ans dans les conditions prévues par le projet de convention dite "bail 
emphytéotique" ; que selon les stipulations de ce projet, les constructions qui seront édifiées et les 
travaux qui seront effectués par la société deviendront la propriété de la commune ; que le montant 
des travaux prévus dans les projets de conventions est supérieur au montant de 34 700 000 F fixé 
par l'arrêté ministériel du 31 mars 1992 ; qu'ainsi lesdites conventions entrent dans les prévisions de 
l'article 11 de la loi du 3 janvier 1991 et doivent faire l'objet des mesures de publicité prévues par le 
décret du 31 mars 1992».  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000020869265&fastReqId=1299982626&fastPos=1
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=71994&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=592659
http://curia.europa.eu/juris/showPdf.jsf?docid=65122&doclang=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:61992CJ0331
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007863930&fastReqId=961517350&fastPos=1
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TITRE II - CONTRATS RÉPONDANT À DES BESOINS DôACHETEURS ET DôAUTORIT£S 
CONCÉDANTES  
CHAPITRE Ier - CONTRATS COMPORTANT DES PRESTATIONS DISSOCIABLES  
 

Article L1321-1  
Lorsquôun acheteur d®cide de conclure un contrat unique alors que ce contrat porte sur des 
prestations, objectivement dissociables, qui rel¯vent, dôune part, du droit commun des march®s pr®vu 
au livre Ier de la deuxi¯me partie ou de son livre II relatif aux march®s de partenariat et, dôautre part, 
du droit commun des contrats de concession prévu au livre Ier de la troisième partie, ce contrat est 
soumis : 
1° Au droit commun des marchés prévu au livre Ier de la deuxième partie ou de son livre II relatif aux 
marchés de partenariat si la valeur estimée hors taxe des prestations qui relèvent de ces livres est 
supérieure aux seuils européens applicables aux march®s publics mentionn®s dans lôavis annex® au 
présent code ; 
2° Aux dispositions applicables à son objet principal dans le cas contraire.  

  

Article L1321-2  
Lorsquôune autorit® conc®dante d®cide de conclure un contrat unique alors que ce contrat porte sur 
des prestations, objectivement dissociables, qui relèvent à la fois du droit commun des contrats de 
concession prévu au livre Ier de la troisième partie et du droit commun des marchés prévu au livre Ier 
de la deuxième partie ou de son livre II relatif aux marchés de partenariat, ce contrat est soumis aux 
dispositions de lôarticle L. 1321-1. 
Lorsque ce contrat a pour objet plusieurs activit®s dont lôune seulement constitue une activit® 
dôop®rateur de r®seau, il est soumis aux dispositions applicables ¨ son objet principal. Lorsque lôobjet 
principal du contrat ne peut être objectivement déterminé, le contrat est soumis aux dispositions des 
livres Ier ou II de la deuxième partie.  

 

Article L1322-1  
Lorsquôun acheteur conclut un contrat unique portant sur des prestations, objectivement 
indissociables, qui rel¯vent, dôune part, du droit commun des march®s pr®vu au livre Ier de la 
deuxi¯me partie ou de son livre II relatif aux march®s de partenariat et, dôautre part, du droit commun 
des contrats de concession prévu au livre Ier de la troisième partie, ce contrat est soumis aux 
dispositions applicables à son objet principal. 
Lorsque lôobjet principal du contrat ne peut °tre objectivement d®termin®, le contrat est soumis au 
droit commun des marchés prévu au livre Ier de la deuxième partie ou de son livre II relatif aux 
marchés de partenariat.  

  

Article L1322-2  
Lorsquôune autorit® conc®dante conclut un contrat unique portant sur des prestations, objectivement 
indissociables, qui relèvent à la fois du droit commun des marchés prévu au livre Ier de la deuxième 
partie ou de son livre II relatif aux marchés de partenariat et du droit commun des contrats de 
concession prévu au livre Ier de la troisième partie, ce contrat est soumis aux dispositions applicables 
à son objet principal. 
Pour lôapplication du pr®sent article, lorsque le contrat porte sur des prestations qui rel¯vent ¨ la fois 
du contrat de concession de service et des marchés publics de fournitures, son objet principal est 
déterminé en fonction de la valeur estimée la plus élevée de ces services ou fournitures respectifs.  

  
Chapitre III - Contrats comportant des prestations relevant des marches de défense ou de 
sécurité  
 

Article L1323-1  
Lôacheteur ou lôautorit® conc®dante applique, au choix, le livre III de la deuxi¯me partie relatif aux 
marchés de défense ou de sécurité ou le droit commun des contrats de concession prévu au livre Ier 

de la troisième partie au contrat portant à la fois sur des prestations qui relèvent des unes et des 
prestations qui rel¯vent des autres, ¨ condition que la passation dôun contrat unique soit justifi®e par 
des raisons objectives.  

  
Titre III : CONTRATS COMPORTANT DES PRESTATIONS RÉPONDANT AUX INTÉRÊTS 
ESSENTIELS DE SÉCURITÉ  
  

Article L1330-1  
Par d®rogation aux titres Ier et II, lorsquôun contrat porte ¨ la fois sur des prestations qui rel¯vent de 
lôarticle 346 du Trait® sur le fonctionnement de lôUnion europ®enne et des prestations qui 
relèvent du droit commun des marchés prévu au livre Ier de la deuxième partie, de son livre II relatif 
aux marchés de partenariat ou de son livre III relatif aux marchés de défense ou de sécurité ou du 
droit commun des contrats de concession prévu au livre Ier de la troisième partie, le contrat est 
soumis respectivement au régime juridique particulier applicable aux autres marchés publics prévu au 
livre V de la deuxième partie ou des autres contrats de concession prévu au livre II de la troisième 
partie, à condition que la passation dôun contrat unique soit justifi®e par des raisons objectives.  

 
Article 346 du trait® sur le fonctionnement de lôUnion europ®enne 
« 1. Les dispositions des traités ne font pas obstacle aux règles ci-après: 
a) aucun État membre n'est tenu de fournir des renseignements dont il estimerait la divulgation 
contraire aux intérêts essentiels de sa sécurité, 
b) tout État membre peut prendre les mesures qu'il estime nécessaires à la protection des 
intérêts essentiels de sa sécurité et qui se rapportent à la production ou au commerce d'armes, 
de munitions et de matériel de guerre; ces mesures ne doivent pas altérer les conditions de la 
concurrence dans le marché intérieur en ce qui concerne les produits non destinés à des fins 
spécifiquement militaires. 
2. Le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition de la Commission, peut apporter des 
modifications à la liste, qu'il a fixée le 15 avril 1958, des produits auxquels les dispositions du 
paragraphe 1, point b), s'appliquent ». 
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Livre IV - DISPOSITIONS RELATIVES ê LôOUTRE-MER  
  
  

Article L1400-1  
En application de lôarticle 73 de la Constitution, les dispositions du pr®sent code sôappliquent de plein 
droit en Guadeloupe, en Guyane, à la Martinique, à La Réunion et à Mayotte, sous réserve des 
dispositions pr®vues par le titre consacr® ¨ ces collectivit®s dans le livre relatif ¨ lôoutre-mer de 
chaque partie.  

  

Article L1400-2  
Les dispositions du pr®sent code sôappliquent de plein droit ¨ Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et à 
Saint-Pierre-et-Miquelon, sous réserve des dispositions prévues par les titres consacrés à chacune 
de ces collectivit®s dans le livre relatif ¨ lôoutre-mer de chaque partie.  

  

Article L1400-3  
Les dispositions du présent code ne sont applicables dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie 
française, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises que dans la 
mesure et les conditions prévues par les titres consacrés à chacune de ces collectivités dans le livre 
relatif ¨ lôoutre-mer de chaque partie.  

  
Titre Ier - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À LA GUADELOUPE, LA GUYANE, LA 
MARTINIQUE, LA RÉUNION ET MAYOTTE  
  
Titre II - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À SAINT-BARTHÉLEMY  
  
Chapitre unique.  
   

Article L1421-1  
Pour lôapplication ¨ Saint-Barth®lemy de lôarticle L. 1330-1, les mots : ç lôarticle 346 du Trait® sur le 
fonctionnement de lôUnion europ®enne è sont remplac®s par les mots : « la protection des intérêts 
essentiels de sa s®curit® et qui se rapportent ¨ la production ou au commerce dôarmes, de munitions 
et de matériels de guerre ».  

  
Titre III - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À SAINT-MARTIN  
   
Titre IV - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON  
   
Chapitre unique.  
  

Article L1441-1  
Pour lôapplication ¨ Saint-Pierre-et-Miquelon de lôarticle L. 1330-1, les mots : ç lôarticle 346 du Trait® 
sur le fonctionnement de lôUnion europ®enne è sont remplacés par les mots : « la protection des 
int®r°ts essentiels de sa s®curit® et qui se rapportent ¨ la production ou au commerce dôarmes, de 
munitions et de matériels de guerre ».  

  
Titre V - DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES ÎLES WALLIS ET FUTUNA  
   
Chapitre unique.  
  

Article L1451-1  
Sous la réserve des adaptations prévues par le présent titre, les dispositions suivantes sont 
applicables dans les ´les Wallis et Futuna aux march®s publics conclus par lôEtat ou ses 
établissements publics et aux contrats de concession conclus par lôEtat ou ses ®tablissements publics 

ainsi que par les autres organismes et personnes de droit public et de droit priv® charg®s par lôEtat 
dôune mission de service public administratif, dans leur r®daction r®sultant de lôordonnance n° 2018-
1074 du 26 novembre 2018, sauf mention contraire dans le tableau ci-après. 

 
 

  
DISPOSITIONS APPLICABLES 

  
DANS LEUR REDACTION 

  
L. 1 à L. 6 

  

   

  
Au livre Ier 

  

  
L. 1100-1 

  

  
Au titre Ier 

  

  
L. 1110-1à L. 1113-1 

  

   

  
Au titre II 

  

  
L. 1120-1 à L. 1122-1 

  

   

  
Au livre II 

  

   

  
Au titre Ier 

  

  
L. 1210-1 à L. 1212-4 

  

   

  
Au titre II 

  

  
L. 1220-1 à L. 1220-3 

  

   

  
Au livre III 

  

  
L. 1300-1 

  

   

  
Au titre Ier 

  

  
L. 1311-1à L. 1312-2 

  

   

  
Au titre II 

  

  
L. 1321-1à L. 1323-1 

  

   

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000037701019/LEGISCTA000037703368/2019-04-01/#LEGISCTA000037703368
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Au titre III 

  

  
L. 1330-1 

  

  
  

Article L1451-2  
Pour lôapplication de la pr®sente partie dans les ´les Wallis et Futuna : 
1Á A lôarticle L. 1121-3, le troisième alinéa est supprimé ; 
2Á A lôarticle L. 1330-1, les mots : « lôarticle 346 du Trait® sur le fonctionnement de lôUnion 
européenne » sont remplacés par les mots : « la protection des intérêts essentiels de sa sécurité et 
qui se rapportent ¨ la production ou au commerce dôarmes, de munitions et de mat®riels de guerre è.  

  
 
Titre VI - DISPOSITIONS APPLICABLES EN POLYNÉSIE FRANÇAISE  
  
 Chapitre unique.  
   

Article L1461-1  
Sous la réserve des adaptations prévues par le présent titre, les dispositions suivantes sont 
applicables en Polynésie française aux marchés publics et aux contrats de concession conclus par 
lôEtat ou ses ®tablissements publics, sous r®serve des comp®tences d®volues ¨ cette collectivit®, 
dans leur r®daction r®sultant de lôordonnance nÁ 2018-1074 du 26 novembre 2018, sauf mention 
contraire dans le tableau ci-après.  

 

  
DISPOSITIONS APPLICABLES 

  
DANS LEUR REDACTION 

  
L. 1 à L. 6 

  

   

  
Au livre Ier 

  

  
L. 1100-1 

  

  
Au titre Ier 

  

  
L. 1110-1à L. 1113-1 

  

   

  
Au titre II 

  

  
L. 1120-1 à L. 1122-1 

  

   

  
Au livre II 

  

   

  
Au titre Ier 

  

  
L. 1210-1 à L. 1212-4 

  

   

  
Au titre II 

  

  
L. 1220-1 à L. 1220-3 

  

   

  
Au livre III 

  

  
L. 1300-1 

  

   

  
Au titre Ier 

  

  
L. 1311-1à L. 1312-2 

  

   

  
Au titre II 

  

  
L. 1321-1à L. 1323-1 

  

   

  
Au titre III 

  

  
L. 1330-1 

  

  
  

Article L1461-2  
Pour lôapplication de la pr®sente partie en Polyn®sie fran­aise : 
1Á A lôarticle L. 1121-3, le troisième alinéa est supprimé ; 
2Á A lôarticle L. 1330-1, les mots : ç lôarticle 346 du Trait® sur le fonctionnement de lôUnion 
européenne » sont remplacés par les mots : « la protection des intérêts essentiels de sa sécurité et 
qui se rapportent ¨ la production ou au commerce dôarmes, de munitions et de mat®riels de guerre è.  

  
Titre VII - DISPOSITIONS APPLICABLES EN NOUVELLE-CALÉDONIE  
 Chapitre unique.  
   

Article L1471-1  
Sous la réserve des adaptations prévues par le présent titre, les dispositions suivantes sont 
applicables en Nouvelle-Calédonie aux marchés publics et aux contrats de concession conclus par 
lôEtat ou ses ®tablissements publics, sous réserve des compétences dévolues à cette collectivité, 
dans leur r®daction r®sultant de lôordonnance nÁ 2018-1074 du 26 novembre 2018, sauf mention 
contraire dans le tableau ci-après.  

 

  
DISPOSITIONS APPLICABLES 

  
DANS LEUR REDACTION 

  
L. 1 à L. 6 

  

   

  
Au livre Ier 

  

  
L. 1100-1 
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Au titre Ier 

  

  
L. 1110-1à L. 1113-1 

  

   

  
Au titre II 

  

  
L. 1120-1 à L. 1122-1 

  

   

  
Au livre II 

  

   

  
Au titre Ier 

  

  
L. 1210-1 à L. 1212-4 

  

   

  
Au titre II 

  

  
L. 1220-1 à L. 1220-3 

  

   

  
Au livre III 

  

  
L. 1300-1 

  

   

  
Au titre Ier 

  

  
L. 1311-1à L. 1312-2 

  

   

  
Au titre II 

  

  
L. 1321-1à L. 1323-1 

  

   

  
Au titre III 

  

  
L. 1330-1 

  

  
  

Article L1471-2  
Pour lôapplication de la pr®sente partie en Nouvelle-Calédonie : 
1° A lôarticle L. 1121-3, le troisième alinéa est supprimé ; 
2Á A lôarticle L. 1330-1, les mots : ç lôarticle 346 du Trait® sur le fonctionnement de lôUnion 
européenne » sont remplacés par les mots : « la protection des intérêts essentiels de sa sécurité et 
qui se rapportent ¨ la production ou au commerce dôarmes, de munitions et de mat®riels de guerre è.  

  
Titre VIII - DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES TERRES AUSTRALES ET 

ANTARCTIQUES FRANÇAISES  
  
Chapitre unique.  
 

Article L1481-1  
Sous la réserve des adaptations prévues par le présent titre, les dispositions suivantes sont 
applicables dans les Terres australes et antarctiques françaises aux marchés publics conclus par 
lôEtat ou ses ®tablissements publics et aux contrats de concession conclus par lôEtat ou ses 
établissements publics ainsi que par les autres organismes et personnes de droit public et de droit 
priv® charg®s par lôEtat dôune mission de service public administratif, dans leur r®daction r®sultant de 
lôordonnance nÁ 2018-1074 du 26 novembre 2018, sauf mention contraire dans le tableau ci-après.  

 
 

  
DISPOSITIONS APPLICABLES 

  
DANS LEUR REDACTION 

  
L. 1 à L. 6 

  

   

  
Au livre Ier 

  

  
L. 1100-1 

  

  
Au titre Ier 

  

  
L. 1110-1à L. 1113-1 

  

   

  
Au titre II 

  

  
L. 1120-1 à L. 1122-1 

  

   

  
Au livre II 
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Au titre Ier 

  

  
L. 1210-1 à L. 1212-4 

  

   

  
Au titre II 

  

  
L. 1220-1 à L. 1220-3 

  

   

  
Au livre III 

  

  
L. 1300-1 

  

   

  
Au titre Ier 

  

  
L. 1311-1à L. 1312-2 

  

   

  
Au titre II 

  

  
L. 1321-1à L. 1323-1 

  

   

  
Au titre III 

  

  
L. 1330-1 

  

  

  

Article L1481-2  
Pour lôapplication de la pr®sente partie dans les Terres australes et antarctiques fran­aises : 
1Á A lôarticle L. 1121-3, le troisième alinéa est supprimé ; 
2Á A lôarticle L. 1330-1, les mots : ç lôarticle 346 du Trait® sur le fonctionnement de lôUnion 
européenne » sont remplacés par les mots : « la protection des intérêts essentiels de sa sécurité et 
qui se rapportent ¨ la production ou au commerce dôarmes, de munitions et de mat®riels de guerre è.  
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PARTIE II - MARCHES PUBLICS 
Livre préliminaire MARCHÉS PUBLICS MIXTES  
   

Article L2000-1  
Lorsquôun acheteur conclut un contrat destin® ¨ satisfaire des besoins, objectivement dissociables, 
qui rel¯vent, dôune part, du droit commun des march®s pr®vu au livre Ier de la présente partie et de 
son livre II relatif aux march®s de partenariat et, dôautre part, du r®gime juridique particulier applicable 
aux autres marchés publics prévu au livre V ou aux autres contrats de concession prévu au livre II de 
la troisième partie, ce contrat est soumis au droit commun des marchés prévu au livre Ier et au livre II 
relatif aux marchés de partenariat de la présente partie.  

  

Article L2000-2  
Lorsquôun acheteur conclut un contrat destin® ¨ satisfaire des besoins, objectivement indissociables, 
qui rel¯vent, dôune part, du droit commun des march®s pr®vu au livre Ier de la pr®sente partie et de 
son livre II relatif aux march®s de partenariat et, dôautre part, du r®gime juridique particulier applicable 
aux autres marchés publics du livre V ou du livre II de la troisième partie, ce contrat est soumis aux 
dispositions applicables à son objet principal. 
Lorsque lôobjet principal du contrat ne peut °tre objectivement identifi®, le contrat est soumis au droit 
commun des marchés prévu au livre Ier et au livre II relatif aux marchés de partenariat de la présente 
partie.  

  

Article L2000-3  
Lorsquôun acheteur d®cide de conclure un contrat qui porte ¨ la fois sur des prestations qui rel¯vent 
des marchés publics régis par les livres Ier, II ou III de la pr®sente partie et des prestations qui nôen 
rel¯vent pas en vertu de lôarticle L. 2515-1, ce contrat est soumis au régime juridique particulier 
applicable aux autres marchés publics prévu au livre V de la présente partie, à condition que la 
passation dôun contrat unique soit justifi®e par des raisons objectives.  

  

Article L2000-4  
Lorsquôun acheteur d®cide de conclure un march® public qui porte ¨ la fois sur des prestations qui 
relèvent des marchés de défense ou de sécurité régis par le livre III et des prestations qui relèvent 
des marchés autres que de défense ou de sécurité régis par les livres Ier ou II, les règles prévues au 
livre III de la pr®sente partie sôappliquent, quel que soit lôobjet principal du contrat, ¨ condition que la 
passation dôun march® public unique soit justifi®e par des raisons objectives.  

  

Article L2000-5 
Lorsquôun acheteur d®cide de conclure un march® public unique relevant du livre Ier destin® ¨ 
répondre à un besoin concernant à la fois ses activités de pouvoir adjudicateur et ses activités 
dôentit® adjudicatrice, les r¯gles du livre Ier applicables sont : 
1° Les règles applicables aux entités adjudicatrices, lorsque le besoin à satisfaire est principalement 
li® ¨ lôactivit® dôentit® adjudicatrice ; 
2° Les règles applicables aux pouvoirs adjudicateurs, lorsque le besoin à satisfaire est principalement 
li® ¨ lôactivit® de pouvoir adjudicateur ou sôil est impossible de d®terminer ¨ quelle activit® ce march® 
public est principalement destiné.  

  
Livre Ier - DISPOSITIONS GÉNÉRALES  
  

Article L2100-1  
Sous r®serve des dispositions de lôarticle L. 2500-1, les march®s d®finis ¨ lôarticle L. 1111-1 sont régis 
par les dispositions du présent livre.  

  

Article R2100-1  
La Banque de France, lôInstitut dô®mission des d®partements dôoutre-mer, lôInstitut 

dô®mission dôoutre-mer, lôInstitut de France, lôAcad®mie fran­aise, lôAcad®mie des 
inscriptions et belles-lettres, lôAcad®mie des sciences, lôAcad®mie des beaux-arts, 
lôAcad®mie nationale de m®decine, lôAcad®mie des sciences morales et politiques, les 
offices publics de lôhabitat, P¹le emploi, la Caisse des d®p¹ts et consignations et, pour leurs 
achats destinés à la conduite de leurs activités de recherche, les établissements publics de 
lôEtat ¨ caract¯re administratif ayant dans leurs statuts une mission de recherche appliquent 
les r¯gles relatives aux acheteurs autres que lôEtat, ses ®tablissements publics ¨ caract¯re 
autre quôindustriel et commercial, les collectivit®s territoriales, leurs ®tablissements publics 
et leurs groupements.  

 

Article L2100-2  
Les contrats conclus par des personnes de droit privé qui ne sont pas des acheteurs mentionnés à 
lôarticle L. 1210-1 et qui sont subventionnés directement à plus de 50 % par un pouvoir adjudicateur 
sont soumis aux dispositions de la pr®sente partie, ¨ lôexception des chapitres Ier ¨ III et du chapitre 
VI du titre IX du présent livre, lorsque les conditions suivantes sont réunies : 
1° La valeur estimée hors taxe du besoin est égale ou supérieure aux seuils européens figurant dans 
un avis annexé au présent code ; 
2Á Lôobjet du contrat correspond ¨ lôune des activit®s suivantes : 
a) Des activit®s de g®nie civil figurant sur la liste mentionn®e au 1Á de lôarticle L. 1111-2 ; 
b) Des travaux de construction relatifs aux hôpitaux, aux équipements sportifs, récréatifs et de loisirs, 
aux b©timents scolaires et universitaires ainsi quôaux b©timents ¨ usage administratif ; 
c) Des prestations de services liés aux travaux mentionnés au présent article. 
Ces contrats peuvent toujours être conclus en lots séparés. 
Le pouvoir adjudicateur qui octroie des subventions veille au respect des dispositions des livres Ier, II, 
III et V de la présente partie.  

   
Titre I - PREPARATION DU MARCHE PUBLIC  
Chapitre I - DEFINITION DU BESOIN 
 

Article L2111-1  
La nature et lô®tendue des besoins à satisfaire sont déterminées avec précision avant le 
lancement de la consultation en prenant en compte des objectifs de développement durable dans 

leurs dimensions économique, sociale et environnementale.  

 
La nature et l'étendue des besoins 
 
CAA Lyon, 19 Décembre 2019, n°18LY00943, Société France Collectivité Hygiène 
« Il résulte de l'instruction que le lot n° 1 des accords-cadres, conclu sans minimum, ni maximum, 
vise à satisfaire les besoins des membres du groupement de commandes en matière de " 
matériels et produits d'entretien courants ", dont la nature est précisée par la classification 
CPV (vocabulaire commun pour les marchés publics de l'Union européenne) mentionnée dans 
l'avis d'appel public à la concurrence et le règlement de la consultation et par le bordereau des 
prix unitaires (BPU) qui fournit une liste précise de ces matériels et produits, classés par famille de 
produits, et précise la quantité estimative annuelle de ces produits les plus couramment commandés 
par les établissements, membres du groupement. Il résulte des mentions portées au BPU, invitant les 
candidats à préciser par famille de produits le taux de remise consenti sur les produits non listés, que 
des commandes de produits hors BPU étaient à envisager. La société FCH disposait, comme les 
autres candidats, des informations indicatives comprises dans le règlement de la consultation portant 
sur le montant des commandes des trois dernières années pour chacun des membres du 
groupement de commandes, incluant nécessairement le montant des commandes de produits non 
listés dans le BPU. L'ensemble de ces éléments étaient suffisants pour permettre aux candidats 
de présenter leur offre. Par suite, la société FCH n'est pas fondée à soutenir que les membres 
du groupement de commandes n'auraient pas suffisamment défini leurs besoins ». 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000026793243
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CAA Lyon, 28 Novembre 2019, n°17LY03290, Société Ellipse 
« L'article 7.2 du règlement de la consultation informait les candidats des critères retenus pour 
l'appréciation de l'offre économiquement la plus avantageuse ainsi que de leur pondération. En outre, 
si la société Ellipse soutient que le centre hospitalier n'avait pas précisé ses attentes s'agissant du 
critère de la valeur technique, pondéré à 35 %, et de celui de l'assistance technique, pondéré à 15 %, 
le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) définissait clairement la nature et 
l'étendue des besoins du centre hospitalier et, en particulier, l'organisation et les fonctionnalités 
souhaitées pour son site Intranet, les spécifications techniques, ainsi que les modalités de mise en 
îuvre imposant au prestataire une assistance au param®trage de la solution Intranet proposée et la 
mise en place de tous les éléments nécessaires à son fonctionnement, la formation des personnes 
ressources du centre hospitalier ainsi que la maintenance corrective et évolutive ». 
 
CAA Douai, 17 janvier 2013 n° 12DA00780, Commune de Hazebrouck 
« Si les mentions [du CCTP] faisaient largement reposer l'étendue des prestations susceptibles d'être 
proposées par les candidats sur une visite des locaux et leur propre évaluation in situ des 
besoins eu égard aux contraintes propres à l'établissement, ces mentions ne comportaient pas un 
encadrement suffisamment précis et complet permettant de connaître les attentes réelles de la 
collectivité publique, notamment quant au périmètre précis du musée qui devrait être soumis au 
dispositif de surveillance, aux critères justifiant l'installation de dispositifs de surveillance dans les 
salles ou à l'extérieur des bâtiments, au nombre, au moins minimal, de caméras à installer compte 
tenu de la valeur des îuvres, des biens ou de la vuln®rabilit® des personnes et des lieux, ou encore 
aux critères de contraintes techniques liées aux équipements de vidéosurveillance souhaités ; que le 
règlement de la consultation n'était, dès lors, pas de nature à permettre aux candidats de présenter 
une offre adaptée aux prestations attendues ». 
 
CAA Lyon, 15 décembre 2011, n°11LY00242, Association des contribuables actifs lyonnais 
« La location d'une loge dans le stade de Gerland est motivée, dans la délibération attaquée, par le 
fait que dans le cadre de sa politique de rayonnement de son territoire, la Communauté urbaine 
souhaite tirer partie de la notoriété des clubs sportifs et des valeurs positives qu'ils représentent pour 
renforcer son rayonnement et son image auprès de ses habitants, du public français et européen ; 
que la COMMUNAUTE URBAINE DE LYON ne peut être regardée comme ayant ainsi défini, 
préalablement à son achat, la nature de ses besoins, en lien avec l'exercice des compétences qu'elle 
tient des dispositions précitées du code général des collectivités territoriales ; qu'elle ne peut 
utilement se prévaloir, en tout état de cause, ni de ce qu'elle aurait accueilli des entrepreneurs 
dans cette loge ni de ce que les élus qui s'y rendent seraient amenés à y rencontrer des 
acteurs de la vie économique et sociale, dès lors que la définition de la nature des besoins 
doit être préalable à l'achat de la prestation ; que, par suite, la délibération du 8 septembre 2008 a 
été prise en méconnaissance des dispositions des articles précités ». 
 
CE, 1

er
 juin 2011, n°345649, Commune de Saint Benoît 

« Aux termes de l'article 5 du code des marchés publics (CMP) : "La nature et l'étendue des besoins 
¨ satisfaire sont d®termin®s avec pr®cision avant tout appel ¨ la concurrence (é)". Il en r®sulte que le 
pouvoir adjudicateur doit définir ses besoins avec suffisamment de précision pour permettre aux 
candidats de présenter une offre adaptée aux prestations attendues, compte tenu des moyens 
nécessaires pour les réaliser.,,1) Pour permettre l'élaboration de cette offre et pour en déterminer le 
prix, les candidats doivent disposer, notamment dans le cadre d'une procédure de passation 
formalisée ne permettant pas de négociation avec le pouvoir adjudicateur, d'informations relatives 
à la date d'achèvement du marché.,,2) Si le pouvoir adjudicateur entend laisser aux candidats la 
faculté de proposer eux-mêmes une date précise d'achèvement, il lui revient alors d'encadrer 
cette faculté, en fixant par exemple une date butoir ou une fourchette de dates possibles pour 
l'échéance du marché, sans que, compte tenu des critères de sélection des offres, il en résulte une 
incertitude telle qu'elle ne permette pas aux candidats de présenter utilement une offre ». 
 
CJUE, 25 mars 2010, n° C-451/08,  Helmut Müller  

« Pour quôil puisse °tre admis quôun pouvoir adjudicateur a pr®cis® ses besoins au sens de ladite 
disposition, il faut que ce dernier ait pris des mesures afin de d®finir les caract®ristiques de lôouvrage 
ou, ¨ tout le moins, dôexercer une influence d®terminante sur la conception de celui-ci ». 
 
CE, 4 avril 2005, n°265784, Commune de Castellar 
« Qu'il résulte de la combinaison de ces dispositions (des articles 5, 36 et 68 du code des marchés 
publics) que si les prescriptions du programme fonctionnel détaillé peuvent être modifiées après la 
remise des offres, ces modifications ne peuvent porter sur la nature et l'étendue des besoins de la 
personne publique, lesquelles peuvent seulement faire l'objet des précisions nécessaires pour 
répondre aux éléments d'information complémentaires apparus au cours de la procédure et à la 
condition que ces précisions soient portées en temps utile à la connaissance de tous les candidats 
ayant fait une offre pour leur permettre de l'adapter ».  
 
CC, 26 juin 2003, n°2003-473 DC, loi habilitant le Gouvernement à simplifier le droit   
« L'efficacité de la commande publique et la bonne utilisation des deniers publics sont assurées par la 
définition préalable des besoins, le respect des obligations de publicité et de mise en concurrence 
ainsi que par le choix de l'offre économiquement la plus avantageuse ». 
 
Avec précision 
 
CE, 26 Février 2020, n°436428, Commune de Saint-Julien-en-Genevois 
« Pour annuler la procédure de passation de la concession en litige, le juge du référé précontractuel 
du tribunal administratif de Grenoble a relevé que le règlement de la consultation mentionnait la 
possibilité de commander des prestations supplémentaires, évaluées au titre du critère de jugement 
des offres n° 8, mais qu'en l'absence de limite quantitative pour ces prestations, la commune 
avait insuffisamment défini l'étendue des besoins et s'était ainsi réservé une marge de choix 
discrétionnaire ne garantissant pas l'égalité de traitement des candidats et la transparence de 
la procédure ». 
 
CE, 18 décembre 2012, n°363208, UGAP 
« Considérant, en premier lieu, que si la société Atexo soutient que l'UGAP a manqué à ses 
obligations de publicité et de mise en concurrence et méconnu les dispositions de l'article 5 du code 
des marchés publics en ne précisant pas suffisamment la nature et l'étendue des besoins à satisfaire 
et en prévoyant, pour chacun des lots du marché, un montant prévisionnel de neuf millions d'euros, 
un tel manquement, à le supposer établi, n'est pas susceptible d'avoir lésé cette société, dès lors que 
celle-ci n'a présenté sa candidature que pour le lot n° 3 et qu'elle a pu déposer utilement une offre 
pour ce lot, laquelle a été jugée régulière, et donc conforme aux exigences du règlement de la 
consultation, et a été examinée puis classée par le pouvoir adjudicateur .» 
 
CE, 15 décembre 2008, n°310380, Communauté urbaine de Dunkerque 
« Faute d'avoir précisément défini le type des prestations complémentaires envisagées, lesquelles 
doivent nécessairement être en rapport direct avec l'objet du marché, la COMMUNAUTE URBAINE 
DE DUNKERQUE et la VILLE DE DUNKERQUE n'ont pas, eu égard à l'insuffisante définition de la 
nature et de l'étendue de leurs besoins, et à la marge de choix discrétionnaire qu'elles s'étaient 
ainsi réservée, prévu des modalités d'examen des offres garantissant l'égalité de traitement des 
candidats et la transparence de la procédure ; qu'ainsi, et alors même que le sous-critère « services 
annexes » n'occupait pas une place prépondérante, dans le jugement des offres, compte tenu du 
coefficient de pondération qui lui était affecté, la COMMUNAUTE URBAINE DE DUNKERQUE et la 
VILLE DE DUNKERQUE ont manqué aux obligations de publicité et de mise en concurrence qui leur 
incombaient ; qu'un tel manquement, qui est de nature à léser la société Decaux au stade de 
l'examen des offres, justifie l'annulation de la procédure de passation du marché ».  
 
CE, 8 août 2008, n°307143, Région Bourgogne 
« Considérant qu'il résulte ce qui précède que le motif tiré de la méconnaissance par la REGION DE 
BOURGOGNE de ses obligations de publicité et de mise en concurrence, faute d'avoir défini avec 
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une précision suffisante les exigences relatives au contenu de la prestation objet de la tranche 
conditionnelle, justifie à lui seul l'annulation de la procédure par l'ordonnance attaquée ».  
 
CE, 29 juillet 1998, n°190452, Commune de Léognan 
« Par une appréciation souveraine qui n'est pas entachée de dénaturation, que le tonnage de 3 600 
tonnes par an fixé dans le cahier des clauses techniques particulières ne correspondait pas à 
la quantité d'ordures ménagères collectées au cours des années précédentes qui ne dépassait 
pas 2 800 tonnes et que les articles 5-3 et 7 du même cahier des clauses techniques particulières 
imposaient aux candidats l'option de collecte de nuit et le déchargement des bennes à ordures à une 
société exploitée par la société Coved, le président du tribunal administratif a pu légalement déduire 
que cette double circonstance était de nature à créer une situation de concurrence inégale en faveur 
de la société Coved, bénéficiaire du marché de collecte précédent et concessionnaire de l'usine de 
traitement, constitutive d'un manquement aux obligations de mise en concurrence au sens des 
dispositions précitées de l'article L. 22 précité ». 
 
CE, 29 décembre 1997, n°159693, Département de Paris 
« En se bornant, dans l'avis d'appel de candidatures, à indiquer comme objet : "études et réalisations 
d'opérations de restructuration, d'extension ou de construction de divers équipements scolaires, 
sociaux, sportifs culturels ou bâtiments administratifs susceptibles d'être engagées au cours du 
quatrième trimestre 1991" alors que le marché a été conclu pour la modernisation d'un seul 
établissement scolaire, le département de Paris, eu égard à l'imprécision de la description de l'objet 
du marché dans l'avis d'appel de candidatures, ne peut être regardé comme ayant satisfait aux 
obligations de publicité prévues par l'article 108 ter ». 
 
Le développement durable 
 
CE, 23 novembre 2011, n°351570, Communauté urbaine de Nice-Côte-d'Azur 
« Le pouvoir adjudicateur doit, en application des dispositions précitées de l'article 5 du code des 
marchés publics, concilier, pour la détermination de la nature et de l'étendue des besoins à satisfaire, 
des objectifs de protection et de mise en valeur de l'environnement, de développement économique 
et de progrès social ; que si les dispositions du I de l'article 53 lui permettent de se fonder 
notamment, pour attribuer le marché, sur les performances en matière de protection de 
l'environnement, elles lui imposent seulement de retenir les critères permettant d'attribuer l'offre 
économiquement la plus avantageuse ». 
 
CJCE, 4 décembre 2002, n°C-448/01 EVN AG contre R®publique dôAutriche  
« La r®glementation communautaire en mati¯re de march®s publics ne sôoppose pas ¨ ce quôun 
pouvoir adjudicateur retienne, dans le cadre de lôappr®ciation de lôoffre ®conomiquement la plus 
avantageuse pour lôattribution dôun march® de fourniture dô®lectricit®, un crit¯re dôattribution dôun 
march® dô®lectricit® produite ¨ partir de sources dô®nergie renouvelables, affect®s dôun coefficient de 
45 %, la circonstance que ledit crit¯re ne permet pas n®cessairement dôatteindre lôobjectif vis® ®tant 
sans pertinence cet égard. En revanche, cette r®glementation sôoppose ¨ un tel crit¯re dans la 
mesure où : - il nôest pas assorti dôexigences permettant dôassurer un contr¹le effectif de lôexactitude 
des informations contenues dans les offres; - il exige des soumissionnaires quôils indiquent la quantit® 
dô®lectricit® produite ¨ partir de sources dô®nergie renouvelables quôils seront en mesure de fournir ¨ 
une clientèle non définie et attribue le maximum de points au soumissionnaire qui indique la quantité 
la plus importante, étant précisé que seule est prise en compte la fraction dépassant la 
consommation pr®visible dans le cadre de lôappel dôoffres. 
Il appartient ¨ la juridiction nationale de v®rifier si, en d®pit de lôomission de la part du pouvoir 
adjudicateur de fixer une date de fourniture d®termin®e, le crit¯re dôattribution a ®t® formul® de 
mani¯re suffisamment claire pour satisfaire aux exigences dô®galit® de traitement et de transparence 
des procédures de passation des marchés publics ». 
 
CJCE, 17 septembre 2002, n°C-513/99, Concordia Bus Finland Oy Ab c/ Helsinginkaupunki et 
autres 

« L'article 36, paragraphe 1, sous a), de la directive 92/50/CEE du Conseil, du 18 juin 1992, portant 
coordination des procédures de passation des marchés publics de services, doit être interprété en ce 
sens que, lorsque, dans le cadre d'un marché public relatif à la prestation de services de transports 
urbains par autobus, le pouvoir adjudicateur décide d'attribuer un marché au soumissionnaire ayant 
présenté l'offre économiquement la plus avantageuse, il peut prendre en considération des critères 
écologiques, tels que le niveau d'émissions d'oxyde azotique ou le niveau sonore des autobus, pour 
autant que ces critères sont liés à l'objet du marché, ne confèrent pas audit pouvoir adjudicateur une 
liberté inconditionnée de choix, sont expressément mentionnés dans le cahier des charges ou dans 
l'avis de marché et respectent tous les principes fondamentaux du droit communautaire, notamment 
le principe de non-discrimination. 
Le principe d'égalité de traitement ne s'oppose pas à la prise en considération de critères liés à la 
protection de l'environnement, tels que ceux en cause au principal, du seul fait que la propre 
entreprise de transports de l'entité adjudicatrice figure parmi les rares entreprises ayant la possibilité 
de proposer un matériel qui satisfasse auxdits critères ». 
 

Article R2111-1  
Afin de pr®parer la passation dôun march®, lôacheteur peut effectuer des consultations ou 
réaliser des études de marché, solliciter des avis ou informer les opérateurs économiques 
de son projet et de ses exigences. 
Les r®sultats des ®tudes et ®changes pr®alables peuvent °tre utilis®s par lôacheteur, ¨ 
condition que leur utilisation nôait pas pour effet de fausser la concurrence ou de 
m®conna´tre les principes mentionn®s ¨ lôarticle L. 3.  

 
 

Article R2111-2  
Lôacheteur prend les mesures appropriées pour que la concurrence ne soit pas faussée par 
la participation ¨ la proc®dure de passation du march® dôun op®rateur ®conomique qui 
aurait eu acc¯s ¨ des informations ignor®es par dôautres candidats ou soumissionnaires, en 
raison de sa participation préalable, directe ou indirecte, à la préparation de cette 
procédure. 
Cet op®rateur nôest exclu de la proc®dure de passation que lorsquôil ne peut °tre rem®di® ¨ 
cette situation par dôautres moyens, conform®ment aux dispositions du 2Á de lôarticle L. 
2141-8.  

 
CA Bordeaux, 28 Janvier 2020, n

o
18/03381, Société Colas Sud-Ouest 

« La requête est justifiée , étant fondée sur une plainte du maître de l'ouvrage Bordeaux Métropole et 
par les pièces annexées et strictement proportionnée aux nécessités de l'objectif poursuivi , en 
l'espèce la vérification de la loyauté des comportements des soumissionnaires et la recherche 
d'éventuels comportements collusifs visant à fausser la concurrence dans le marché et le 
secteur de travaux de canalisation ». 
 
CJCE, 3 mars 2005, n° C-21/03 et C-34/03, Fabricom 
« S'il n'est pas possible d'écarter, par principe, la candidature d'un opérateur économique ayant 
participé, sous quelque forme que ce soit, à la préparation d'un marché public, l'acheteur est tenu de 
prendre les mesures nécessaires pour prévenir tout risque d'atteinte au principe d'égalité de 
traitement.   
« La directive 92/50/CEE du Conseil, du 18 juin 1992, portant coordination des procédures de 
passation des march®s publics de services[é]sôopposent ¨ une r¯gle telle que celle [é] par laquelle 
nôest pas admise lôintroduction dôune demande de participation ou la remise dôune offre pour un 
marché public de travaux, de fournitures ou de services par une personne qui a été chargée de la 
recherche, de lôexp®rimentation, de lô®tude ou du d®veloppement de ces travaux, fournitures ou 
services, sans que soit laissée à cette personne la possibilité de faire la preuve que, dans les 
circonstances de lôesp¯ce, lôexp®rience acquise par elle nôa pu fausser la concurrence ».  
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Section 1 - Formalisation du besoin par des spécifications techniques  
  

Article L2111-2  
Les travaux, fournitures ou services à réaliser dans le cadre du marché public sont définis par 
référence à des spécifications techniques.  

  
CA Douai, 9 Juillet 2020, n°18/06979, SELARL Biopath Laboratoires 
« En effet, par des moyens pertinents que la cour fait siens, le premier juge a justement relevé que la 
CPAM avait motivé son choix, dans le courrier du 14 février 2014, non en raison du seul critère 
financier du moins offrant, comme le mentionne la société Biopath laboratoires, mais en raison de 
critères économiques mais également techniques, la CPAM jugeant l'offre en « totale conformité 
avec les documents de consultations tant sur les aspects techniques que financier » et « considérée 
comme techniquement meilleure » avec « une garantie bien supérieure »à la sienne ». 
 
CE, 10 février 2016, n°382148, Société SMC 2 et a.  
« Il résulte de l'instruction que l'objet du marché contesté est la construction d'une halle des sports 
couverte par une toile ; que la commune a voulu choisir un système de fixation de cette toile de 
couverture offrant les meilleures garanties de vieillissement, un moindre coût de maintenance et une 
meilleure esthétique ; qu'à cette fin, elle a retenu, par les prescriptions de l'article 4.3 du cahier des 
clauses techniques particulières, le procédé de fixation de la toile de couverture " par des profilés 
métalliques inoxydables (...) non visible et discret ", lequel ne nécessite " aucune maintenance " ; que 
ce procédé de fixation de la couverture de l'ouvrage est justifié par l'objet même du marché ; que, 
par suite, la commune n'a, en faisant le choix de ce procédé, pas méconnu les dispositions du IV de 
l'article 6 du code des marchés publics citées ci-dessus ni le principe d'égalité entre les candidats ».  
 
CJUE, 22 octobre 2015, n° C-552/13, Grupo Hospitalario Quiron SA 
« Lôarticle 23, paragraphe 2, de la directive 2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil, du 
31 mars 2004, relative à la coordination des procédures de passation des marchés publics de 
travaux, de fournitures et de services, sôoppose ¨ une exigence, telle que celle en cause au principal, 
formulée en tant que spécification technique dans des avis de marchés publics portant sur la 
fourniture de services de sant®, selon laquelle les prestations m®dicales faisant lôobjet des appels 
dôoffres doivent °tre fournies par des établissements hospitaliers privés situés exclusivement 
dans une municipalité donnée, qui peut ne pas être celle du domicile des patients concernés par 
ces prestations, dès lors que cette exigence comporte une exclusion automatique des 
soumissionnaires qui ne peuvent pas fournir ces services dans un tel établissement situé dans cette 
municipalit®, mais qui remplissent toutes les autres conditions de ces appels dôoffres ». 
 
CJUE, 16 avril 2015, n° C-278/14, SC Entreprise Focused Solutions SRL 
« En ce qui concerne les principes dô®galit® de traitement et de non-discrimination ainsi que 
lôobligation de transparence, il convient de reconna´tre aux £tats membres une certaine marge 
dôappr®ciation aux fins de lôadoption de mesures destinées à garantir le respect de ces principes, 
lesquels sôimposent aux pouvoirs adjudicateurs dans toute proc®dure de passation dôun march® 
public. 
Lôobligation de transparence a notamment pour but de garantir lôabsence de risque dôarbitraire de la 
part du pouvoir adjudicateur. 
Or, ce but ne serait pas atteint si le pouvoir adjudicateur pouvait sôaffranchir des conditions quôil a lui-
m°me fix®es. Ainsi, il lui est interdit de modifier des crit¯res dôattribution au cours de la proc®dure 
dôattribution. Les principes dô®galit® de traitement et de non-discrimination ainsi que lôobligation de 
transparence ont, à cet égard, le même effet en ce qui concerne les spécifications 
techniques ». 
 
CAA Lyon, 20 mars 2014, n

o
 13LY01241, Commune de Dracy-le-Fort 

« Pour assurer le respect des principes de liberté d'accès à la commande publique, d'égalité de 
traitement des candidats et de transparence des procédures, l'information appropriée des candidats 
sur les critères d'attribution d'un marché public est nécessaire dès l'engagement de la procédure 

d'attribution du marché, dans l'avis d'appel public à concurrence ou dans le cahier des charges tenu à 
la disposition des candidats ; que, dans le cas où le pouvoir adjudicateur souhaite modifier sa 
demande ou retenir d'autres critères que ceux indiqués, l'information appropriée des candidats doit 
alors porter sur la teneur de sa nouvelle demande et sur les conditions de mise en îuvre des critères 
d'attribution du marché ; que cette information appropriée suppose que le pouvoir adjudicateur 
indique à l'ensemble des candidats les éléments au vu desquels il entend opérer la sélection des 
offres ». 
 
CE 12 mars 2014, n

o
 374700, Min. de la Défense 

« Si le ministre de la défense soutient que la modification apportée aux prescriptions techniques du 
marché en cours de procédure avait pour seul objet de dissiper une ambiguïté relative aux 
prescriptions techniques du marché litigieux et que l'offre de la société attributaire était, en tout état 
de cause, conforme au cahier des clauses techniques particulières dans ses différentes versions, 
c'est par une appréciation souveraine exempte de dénaturation, compte tenu des pièces du dossier 
dont il était saisi et du déroulement de la procédure telle qu'elle lui apparaissait au vu de ces pièces, 
que le juge des référés du tribunal administratif de Toulouse a relevé que la suppression de 
l'exigence de " qualification " des matériels objets du marché devait être regardée, dans les 
circonstances de l'espèce, comme ayant eu pour seul but de permettre à l'offre des sociétés Airborne 
de satisfaire aux exigences du cahier des clauses techniques particulières du marché ; qu'il n'a en 
outre, ce faisant, commis aucune erreur de droit » 
 
CAA Versailles, 18 juillet 2013, n° 11VE01594, Sté ACS Production  
« Considérant qu'il résulte de l'instruction que la société SMC2 détenait, à l'époque de la rédaction du 
CCTP, un brevet relatif au réglage du système de mise en tension des membranes de couverture de 
bâtiments ; que les prescriptions des articles 4.2 et 4.3 du CCTP, rappelées au paragraphe ci-dessus, 
correspondent à la technique faisant l'objet du brevet précité et dont seule la société SMC2 était 
détentrice ; qu'en effet, ainsi que le relève le consultant dans son avis technique déposé le 7 
novembre 2013, ces prescriptions techniques, en particulier l'article 4.3 du CCTP, excluaient tout 
système de fixation des toiles par cordes, drisses, sandows ou tout système assimilé, lequel 
nécessite une maintenance et revêt un caractère visible quand bien même fut-il discret et ne 
pouvaient pas être satisfaites sans recourir à la technique par profilés métalliques dont le brevet 
appartenait à la société SMC2 ; que si la société SMC2 soutient, contrairement à cet avis, ne pas 
avoir été la seule à maîtriser la technique de la couverture textile par profilés métalliques et à pouvoir 
présenter une offre compatible avec les prescriptions du CCTP, et si elle produit à l'appui de ses 
allégations des photographies d'ouvrages réalisés par divers concurrents, elle n'apporte toutefois 
aucun élément permettant d'apprécier les similitudes techniques des dispositifs utilisés par ses 
concurrents à l'époque de la rédaction du CCTP, en particulier en ce qui concerne leur aptitude à 
permettre le réglage des toiles ; que, dès lors et sans qu'il soit besoin de recourir à une mesure 
d'expertise, elle n'est pas fondée à soutenir que les conclusions de l'avis technique devraient être 
écartées ; qu'il résulte d'ailleurs du tableau de réception des offres remis par la commune de Bondy 
que seule la société SMC2 a déposé un dossier de candidature ; que, dans ces conditions, la 
spécification technique relative aux profilés métalliques a eu pour effet de restreindre la concurrence ; 
que la commune de Bondy ne démontre pas que ses besoins n'auraient pas pu être satisfaits par des 
prescriptions moins restrictives eu égard à l'objet du marché concerné ; que, par suite, les restrictions 
apportées à la concurrence, qui ont eu pour effet de favoriser la société SMC2 et d'éliminer les autres 
opérateurs, ont porté atteinte au principe d'égalité entre les candidats ». 
 
CE, 25 mars 2013, n° 364950, Département de l'Isère 
« Dans le cadre d'une procédure d'attribution d'un marché qui, eu égard à son objet, est susceptible 
d'être exécuté, au moins en partie, par des personnels engagés dans une démarche d'insertion, le 
pouvoir adjudicateur peut légalement prévoir d'apprécier les offres au regard du critère d'insertion 
professionnelle des publics en difficulté dès lors que ce critère n'est pas discriminatoire et lui permet 
d'apprécier objectivement ces offres ». 
 
CJUE, 10 mai 2012, n° C-368/10, Commission c/ Royaume des Pays-Bas 
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« Il convient de relever, en premier lieu, que, conform®ment ¨ lôarticle 53, paragraphe 1, sous a), de la 
directive 2004/18, lorsque, comme en lôesp¯ce, un pouvoir adjudicateur d®cide dôattribuer un march® 
au soumissionnaire pr®sentant lôoffre ®conomiquement la plus avantageuse du point de vue de ce 
pouvoir, celui-ci doit se fonder sur divers crit¯res quôil lui revient de d®terminer dans le respect des 
exigences de cette directive, ladite disposition contenant, ainsi quôil r®sulte de lôemploi des termes 
«par exemple», une énumération non exhaustive de critères possibles. 
Lôarticle 53 de la directive 2004/18 est explicité par le quarante-sixième considérant de celle-ci, dont 
les troisi¯me et quatri¯me alin®as pr®cisent que les crit¯res dôattribution peuvent, en principe, °tre 
non seulement ®conomiques, mais ®galement qualitatifs. Côest ainsi que, parmi les exemples 
mentionnés au paragraphe 1, sous a), de cet article figurent notamment les caractéristiques 
environnementales. Comme lôa relev® M

me
 lôavocat g®n®ral dans le cadre du point 103 de ses 

conclusions, le quatri¯me alin®a dudit consid®rant ®nonce en outre quôçun pouvoir adjudicateur peut 
utiliser des crit¯res visant ¨ la satisfaction dôexigences sociales r®pondant notamment aux besoins ð 
définis dans les spécifications du marché ð propres à des catégories de population particulièrement 
défavorisées auxquelles appartiennent les bénéficiaires/utilisateurs des travaux, fournitures, services 
faisant lôobjet du march® ».  Il y a d¯s lors lieu dôadmettre que les pouvoirs adjudicateurs sont 
®galement autoris®s ¨ choisir des crit¯res dôattribution fond®s sur des consid®rations dôordre social, 
lesquelles peuvent concerner les utilisateurs ou les bénéficiaires des travaux, des fournitures ou des 
services faisant lôobjet du march®, mais ®galement dôautres personnes ». 
 
CE, 23 novembre 2011, n°351570, Communauté urbaine de Nice-Côte-d'Azur 
« Le pouvoir adjudicateur doit, en application des dispositions de l'article 5 du code des marchés 
publics, concilier, pour la détermination de la nature et de l'étendue des besoins à satisfaire, des 
objectifs de protection et de mise en valeur de l'environnement, de développement économique et de 
progrès social. Si les dispositions du I de l'article 53 du même code lui permettent de se fonder 
notamment, pour attribuer le marché, sur les performances en matière de protection de 
l'environnement, elles lui imposent seulement de retenir les critères permettant de 
sélectionner l'offre économiquement la plus avantageuse ». 
 
CE, 30 septembre 2011, n° 350431, Région Picardie 
« La spécification par les documents de la consultation d'un logiciel libre ne confère pas d'avantage 
concurrentiel à une société co-conceptrice et copropriétaire de ce logiciel, alors que toute entreprise 
spécialisée dans l'installation de logiciels de ce type avait la capacité d'adapter ce logiciel aux besoins 
spécifiés. Si cette spécification est justifiée par l'objet du marché ou, si tel n'est pas le cas, si une 
description suffisamment précise et intelligible de l'objet du marché n'est pas possible sans elle ». 
 
CE, 4 février 2009, n°311344, Commune de Toulon 
« Société soutenant que l'exigence du cahier des prescriptions techniques particulières de prévoir 
des panneaux de mobilier urbains aux dimensions non conformes aux normes légales d'accessibilité 
aux malvoyants a entraîné pour elle un surcoût du fait des modifications contraintes des panneaux 
installés, conformes à la norme. Un tel manquement, eu égard à sa portée et au stade de la 
procédure auquel il se rapporte, est susceptible de l'avoir lésée ». 
 
CE, 11 septembre 2006, n°257545, Commune de Saran c/Société Gallaud 
« Dès lors que ces spécifications propres à une marque de pavés ne sont pas justifiées par l'objet du 
contrat, la cour n'a commis aucune erreur de droit en jugeant que la commune, en reprenant au titre 
des exigences posées par le règlement de la consultation les normes et caractéristiques de cette 
marque, a porté atteinte au principe d'égalité entre les candidats ».  
 
CJCE, 26 septembre 2000, n° C-225/98, Commission c/France 
« Il y a lieu de rappeler que, conformément à l'article 30, paragraphe 1, de la directive 93/37, les 
critères sur lesquels les pouvoirs adjudicateurs peuvent se fonder pour attribuer les marchés sont soit 
uniquement le prix le plus bas, soit, lorsque l'attribution se fait à l'offre économiquement la plus 
avantageuse, divers critères variables suivant le marché en question, comme le prix, le délai 
d'exécution, le coût d'utilisation, la rentabilité, la valeur technique. 

Néanmoins, cette disposition n'exclut pas toute possibilité pour les pouvoirs adjudicateurs d'utiliser 
comme critère une condition liée à la lutte contre le chômage pourvu que cette condition respecte 
tous les principes fondamentaux du droit communautaire, et notamment le principe de non-
discrimination tel qu'il découle des dispositions du traité en matière de droit d'établissement et de libre 
prestation des services (voir, en ce sens, arrêt Beentjes). 
En outre, même si un tel critère n'est pas en soi incompatible avec la directive 93/37, sa mise en 
îuvre doit avoir lieu dans le respect de toutes les normes procédurales de ladite directive, et 
notamment des règles de publicité qu'elle contient (voir, en ce sens, au sujet de la directive 71/305, 
arrêt Beentjes,). Il s'ensuit qu'un critère d'attribution lié à la lutte contre le chômage doit être 
expressément mentionné dans l'avis de marché afin que les entrepreneurs soient mis en mesure 
d'avoir connaissance de l'existence d'une telle condition (voir, en ce sens, arrêt Beentjes, précité, 
point 36) ». 
 
CJCE, 20 septembre 1988, n° C-31/87, Beentjes 
« La condition de l'emploi de chômeurs de longue durée est compatible avec la directive si elle n'a 
pas d'incidence discriminatoire directe ou indirecte à l'égard des soumissionnaires provenant d'autres 
États membres de la Communauté. Une telle condition particulière supplémentaire doit être 
obligatoirement mentionnée dans l'avis de marché ». 
  
Sous-section 1 - Contenu des spécifications techniques  
   

Article R2111-4  
Les spécifications techniques définissent les caractéristiques requises des travaux, des 
fournitures ou des services qui font lôobjet du march®. 
Ces caractéristiques peuvent se référer au processus ou à la méthode spécifique de 
production ou de fourniture des travaux, des produits ou des services demandés ou à un 
processus propre à un autre stade de leur cycle de vie même lorsque ces facteurs ne font 
pas partie de leur contenu matériel, ¨ condition quôils soient li®s ¨ lôobjet du march® et 
proportionnés à sa valeur et à ses objectifs.  

  
CE, 10 Juillet 2020, n°430864, Société Comptoir Négoce Equipements 
« Pour l'application de ces dispositions, il y a lieu d'examiner si la spécification technique a ou non 
pour effet de favoriser ou d'éliminer certains opérateurs économiques ou certains produits, 
puis, dans l'hypothèse seulement d'une telle atteinte à la concurrence, si cette spécification est 
justifiée par l'objet du marché ou, si tel n'est pas le cas, si une description suffisamment précise 
et intelligible de l'objet du marché n'est pas possible sans elle ». 

 

Article R2111-5  
Les spécifications techniques peuvent préciser si le transfert des droits de propriété 
intellectuelle sera exigé.  

 
Droits de propriété intellectuelle 
 
CE, 2 octobre 2013, n°368900, Département du Lot-et-Garonne 
« Le département a pu légalement choisir, eu égard à la nature de son besoin, de disposer, à titre 
exclusif, de l'ensemble des droits de propriété intellectuelle attachés à l'application en cause ; qu'il 
n'a, ce faisant, imposé aucune contrainte technique susceptible de porter atteinte au principe de libre 
accès à la commande publique ; que, contrairement à ce que soutient la société Camineo, le choix du 
département de Lot-et-Garonne ne conduisait pas à exclure les offres proposant des applications 
conçues à partir de logiciels libres, dès lors que la cession des droits de propriété intellectuelle porte 
sur la seule application numérique ». 

 

Article R2111-6  
Sauf cas dûment justifié, les spécifications techniques sont établies de manière à prendre 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000024853475&fastReqId=344406030&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000025822155
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000020220345
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000008218612
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=45685&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=610998
http://curia.europa.eu/juris/showPdf.jsf?text=&docid=95121&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=610564
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000042115650/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028026568&fastReqId=80004644&fastPos=1


49 
 

en compte des crit¯res dôaccessibilit® pour les personnes handicap®es ou des crit¯res de 
fonctionnalité pour tous les utilisateurs.  

 
Sous-section 2 - Formulation des spécifications techniques  
  

Article R2111-7  
Les spécifications techniques ne peuvent pas faire mention dôun mode ou proc®d® de 
fabrication particulier ou dôune provenance ou origine d®termin®e, ni faire r®f®rence ¨ une 
marque, à un brevet ou ¨ un type lorsquôune telle mention ou r®f®rence est susceptible de 
favoriser ou dô®liminer certains op®rateurs ®conomiques ou certains produits. 
Toutefois, une telle mention ou r®f®rence est possible si elle est justifi®e par lôobjet du 
marché ou, à titre exceptionnel, dans le cas où une description suffisamment précise et 
intelligible de lôobjet du march® nôest pas possible sans elle et ¨ la condition quôelle soit 
accompagnée des termes « ou équivalent ».  

  
Spécifications techniques 
 
CE, 18 Décembre 2019, n°431696, Société Sunrock 
« Il ressort des pièces du dossier soumis au juge du référé précontractuel qu'aux termes de l'article 
4.1.1 II du cahier des clauses techniques particulières, les pistolets à fournir devaient être conformes 
aux " 28 spécifications techniques principales ". En jugeant que certaines des 
caractéristiques techniques qui devaient ainsi être respectées, comme " l'absence de pédale 
de sûreté à l'arrière de la poignée ", avaient pour effet d'exclure irrégulièrement a priori 
certains opérateurs, dont la société Sunrock, alors qu'elles n'étaient pas justifiées par l'objet 
du marché, le juge du référé précontractuel a porté sur les faits qui lui étaient soumis une 
appréciation souveraine exempte de dénaturation, par une ordonnance suffisamment motivée sur ce 
point, sans qu'ait d'incidence à cet égard la circonstance qu'il ait qualifié ces 
caractéristiques techniques de modes ou procédés de fabrication au sens de lôarticle 6 du 
décret du 25 mars 2016». 
 
CAA Nantes, 29 Novembre 2019, n°18NT00681, Société Lucas Laval 
« Ces travaux s'analysent comme des travaux supplémentaires dès lors qu'il ne résulte pas de 
l'instruction, en particulier du cahier des clauses techniques particulières (CCTP) du lot " 
revêtements de sols et murs souples ", qu'une telle spécification tenant à l'hermétisme des blocs 
opératoires au droit des portes, nécessaire à leur stérilisation, ait été prescrite préalablement à 
l'entreprise attributaire, et que les défauts de planéité auxquels il s'est agi de remédier provenaient 
d'une mauvaise ex®cution du lot gros îuvre et non d'une d®faillance de la soci®t® Lucas Laval dans 
l'exécution de son propre lot ». 
 
CAA Nancy, 19 mars 2019, n° 17NC02326, Sté Comptoir Négoce Équipements 
« Il doit être déduit des constatations qui précèdent que la référence fermée à des marques dans les 
documents de la consultation des lots en litige a eu pour effet, au sens de l'article 6 du code des 
marchés publics, de favoriser ou d'éliminer certains opérateurs économiques ou produits, et ce, 
indépendamment même de la circonstance, à la supposer avérée, qu'à la date de conclusion des 
marchés ultérieurement résiliés, la société Comptoir Négoce Equipements et les fabricants 
mentionnés dans les documents de la consultation aient pu ne pas être liés par des contrats 
d'exclusivité. 
Il ne résulte enfin pas de l'instruction et il n'est pas davantage allégué que la référence à des marques 
ou aux produits de fabricants dans les lots en litige était justifiée par l'objet des marchés ni qu'une 
description suffisamment précise et intelligible de cet objet n'était pas possible sans elle. 
Dans ces conditions, la communauté urbaine du Grand Reims a pu légalement estimer qu'en raison 
du risque d'illégalité affectant la conclusion de ces marchés au regard des dispositions du IV de 
l'article 6 du code des marchés publics, leur résiliation pouvait être prononcée pour motif d'intérêt 
général sur le fondement des stipulations précitées l'article 29 du cahier des clauses administratives 
générales des marchés publics de fournitures courantes et de services ». 

 
CE, 2 octobre 2013, n°368900, Département du Lot-et-Garonne 
« Le département a pu légalement choisir, eu égard à la nature de son besoin, de disposer, à titre 
exclusif, de l'ensemble des droits de propriété intellectuelle attachés à l'application en cause ; qu'il 
n'a, ce faisant, imposé aucune contrainte technique susceptible de porter atteinte au principe de libre 
accès à la commande publique ; que, contrairement à ce que soutient la société Camineo, le choix du 
département de Lot-et-Garonne ne conduisait pas à exclure les offres proposant des applications 
conçues à partir de logiciels libres, dès lors que la cession des droits de propriété intellectuelle porte 
sur la seule application numérique ». 
 
CAA Bordeaux, 14 février 2013, n°11BX01785, Société Index Education 
"Si la société requérante soutient que la référence à une marque est interdite, il ressort des pièces du 
dossier que toutes les applications métiers de l'université de Poitiers utilisent le système Oracle, que 
ce dernier permet des facilités de liaisons-interfaces avec l'entrepôt de données et que son coût est 
nul pour l'université ; que, par suite, l'université de Poitiers a pu régulièrement exiger que l'application 
proposée s'appuie sur le système Oracle"  
 
Ou équivalent 
 
CE, 10 Juillet 2020, n°430864, Société Comptoir Négoce Equipement 
« Il ressort des énonciations de l'arrêt attaqué que la cour administrative d'appel de Nancy a 
souverainement jugé, sans dénaturer les pièces du dossier qui lui était soumis, au vu notamment 
d'autres marchés dans lesquels les documents de la consultation comportaient la mention " ou 
équivalent " au titre des spécifications techniques, que l'omission de cette mention dans 
le marché en litige avait eu pour effet de favoriser la candidature de la société Comptoir 
Négoce Equipements. Toutefois, la cour a commis une erreur de droit en en déduisant que cette 
irrégularité justifiait la résiliation du contrat en litige par la communauté d'agglomération du Grand 
Reims par application des stipulations contractuelles citées au point 4, sans rechercher si cette 
irrégularité pouvait être invoquée par la personne publique au regard de l'exigence de loyauté des 
relations contractuelles et si elle était d'une gravité telle que, s'il avait été saisi, le juge du contrat 
aurait pu prononcer l'annulation ou la résiliation du marché en litige, et, dans l'affirmative, sans définir 
le montant de l'indemnité due à la société requérante conformément aux règles définies au point 3 ». 
 
CJCE , ord., 3 déc. 2001, C-59/00, Bent Mousten Vestergaard 
« L'article 30 du traité CE (devenu, après modification, article 28 CE) s'oppose à ce qu'un pouvoir 
adjudicateur introduise, dans le cahier des charges relatif à un marché public de travaux ne 
dépassant pas le seuil prévu à la directive 93/37/CEE du Conseil, du 14 juin 1993, portant 
coordination des procédures de passation des marchés publics de travaux, une clause exigeant, pour 
l'exécution de ce marché, l'utilisation d'un produit d'une marque déterminée, lorsque cette clause 
n'est pas accompagnée de la mention «ou équivalent» ». 
 
Marque 
 
CAA Marseille, 20 décembre 2010, n

o
 08MA01775, Sté Siorat 

« La référence, dans le cahier des clauses techniques particulières, au système de pesage de type 
AQP (Association Qualité Pesage), qui est une marque déposée à l'INPI, a pour effet de limiter la 
concurrence entre les candidats à l'attribution du marché dès lors qu'il ne résulte pas de l'instruction 
qu'une telle mention soit indispensable pour donner une description des exigences de fiabilité du 
système de pesage et des mentions portées sur les bons de livraison et qu'une telle mention a pour 
effet d'exclure des entreprises qui, sans être adhérentes à l'association qualité pesage, apportent 
néanmoins des garanties suffisantes concernant les systèmes de pesage ».  
CJCE, 24 janvier 1995, n° C-359/93, Commission c/Pays-Bas 
« II y a lieu de rappeler que l'article 7, paragraphe 6, de la directive 77/62 interdit l'indication de 
marques, si une telle indication n'est pas accompagnée de la mention "ou équivalent", l'objet du 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000039640721/
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000039434184/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=5E4A611A4032504BE01E9AD527506F79.tplgfr27s_3?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000038259083&fastReqId=1555855845&fastPos=41
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028026568&fastReqId=80004644&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027066657&fastReqId=236288971
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000042115650/
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=46947&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=767790
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000023494418&fastReqId=986742397&fastPos=1
http://curia.europa.eu/juris/showPdf.jsf?text=&docid=99193&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=100909
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marché ne pouvant pas être décrit autrement au moyen de spécifications suffisamment précises et 
parfaitement intelligibles pour tous les intéressés ». 

 

Article R2111-8  
Lôacheteur formule les sp®cifications techniques : 
1Á Soit par r®f®rence ¨ des normes ou ¨ dôautres documents ®quivalents accessibles aux 
candidats ; 
2Á Soit en termes de performances ou dôexigences fonctionnelles ; 
3° Soit par une combinaison des deux.  

  

Article R2111-9  
Les normes ou documents sont accompagnés de la mention « ou équivalent » et choisis 
dans lôordre de pr®f®rence suivant : 
1° Les normes nationales transposant des normes européennes ; 
2° Les évaluations techniques européennes ; 
3° Les spécifications techniques communes ; 
4° Les normes internationales ; 
5° Les autres référentiels techniques élaborés par les organismes européens de 
normalisation ou, en leur absence, les normes nationales, les agréments techniques 
nationaux ou les spécifications techniques nationales en matière de conception, de calcul et 
de r®alisation des ouvrages et dôutilisation des fournitures. 
La définition des normes ou autres documents mentionnés au présent article figure dans un 
avis annexé au présent code.  

  

Article R2111-10  
Les sp®cifications techniques formul®es en termes de performances ou dôexigences 
fonctionnelles sont suffisamment précises pour permettre aux candidats de connaître 
exactement lôobjet du march® et ¨ lôacheteur dôattribuer le march®. Elles peuvent inclure 
des caractéristiques environnementales ou sociales.  

  

Article R2111-11  
Lorsque lôacheteur formule une sp®cification technique par r®f®rence ¨ une norme ou ¨ un 
document équivalent, il ne peut pas rejeter une offre au motif que celle-ci nôest pas 
conforme à cette norme ou à ce document si le soumissionnaire prouve, par tout moyen 
appropri®, que les solutions quôil propose satisfont de mani¯re ®quivalente aux exigences 
définies par cette norme ou ce document. 
Lorsque lôacheteur formule une sp®cification technique en termes de performances ou 
dôexigences fonctionnelles, il ne peut pas rejeter une offre si celle-ci est conforme à une 
norme ou à un document équivalent correspondant à ces performances ou exigences 
fonctionnelles. Le soumissionnaire prouve, par tout moyen approprié, que cette norme ou 
ce document équivalent correspond aux performances ou exigences fonctionnelles définies 
par lôacheteur.  

  
Section 3 - Utilisation de labels  
 

Article R2111-12  
Un label est tout document, certificat ou attestation qui prouve que les ouvrages, les 
produits, les services, les proc®d®s ou les proc®dures en rapport avec lôobjet du march® 
remplissent certaines caractéristiques. Les exigences en matière de label sont celles que 
doivent remplir ces ouvrages, ces produits, ces services, ces procédés ou ces procédures 
pour obtenir ce label.  

  
CJUE, 10 mai 2012, n° C-368/10, Commission c/Pays-Bas 

« Il résulte des considérations qui précèdent que, en exigeant, dans le cahier des charges, que 
certains produits ¨ fournir soient munis dôun ®co-label d®termin®, plut¹t que dôutiliser les 
spécifications détaillées définies par cet éco-label, la province de Hollande-Septentrionale a établi 
une spécification technique incompatible avec lôarticle 23, paragraphe 6, de la directive 2004/18 ». 

 

Article R2111-13  
Dans les sp®cifications techniques, les crit¯res dôattribution ou les conditions dôex®cution 
dôun march®, lôacheteur peut imposer ¨ lôop®rateur ®conomique quôil d®tienne un label 
particulier si ce dernier remplit les conditions fixées aux articles R. 2111-14 et R. 2111-15.  

  

Article R2111-14  
Le label utilisé doit présenter les caractéristiques suivantes : 
1Á Il est ®tabli au terme dôune proc®dure ouverte et transparente ; 
2° Il repose sur des critères objectivement vérifiables et non-discriminatoires ; 
3Á Ses conditions dôobtention sont fix®es par un tiers sur lequel lôop®rateur ®conomique qui 
demande son obtention ne peut exercer dôinfluence d®cisive et sont accessibles à toute 
personne intéressée.  

  

Article R2111-15  
Lôacheteur peut exiger un label particulier ¨ condition que les caract®ristiques prouv®es par 
ce label : 
1Á Pr®sentent un lien avec lôobjet du march® au sens de lôarticle L. 2112-3 ; 
2° Permettent de d®finir les travaux, fournitures ou services qui font lôobjet du march®. 
Lôacheteur peut exiger un label particulier y compris lorsque toutes les caract®ristiques 
prouv®es par ce label ne sont pas attendues, ¨ condition dôidentifier dans les documents de 
la consultation celles quôil exige. 
Lôacheteur peut faire r®f®rence ¨ un label qui r®pond partiellement aux conditions 
mentionn®es au pr®sent article sous r®serve dôidentifier dans les documents de la 
consultation les seules caract®ristiques quôil exige.  

  

Article R2111-16  
Lôacheteur qui exige un label particulier accepte tous les labels qui confirment que les 
caractéristiques exigées dans le cadre du marché sont remplies.  

  
CAA Marseille, 28 Septembre 2010, n°08MA01775 
« Compte tenu des masses financières en jeu reposant sur les quantités de matériaux livrés, la 
référence au label AQP est justifiée par l'objet du marché ; que le cahier des 
clauses techniques particulières comportait dans son article III-3 la mention obligatoire reconnaissant 
la possibilité de proposer une référence équivalente ; que cependant, la SOCIETE SIORAT soutient 
que la référence à ce label AQP a constitué un frein au libre jeu de la concurrence 
particulièrement pénalisant pour les petites et moyennes entreprises du secteur en faisant valoir que 
ce label n'est pas une spécification objective et qu'elle ne pouvait pas proposer un système 
équivalent ; que l'état du dossier ne permet pas à la Cour de statuer en toute connaissance de cause 
sur ce moyen ». 

 

Article R2111-17  
Lorsque lôop®rateur ®conomique nôa pas la possibilit®, pour des raisons qui ne lui sont pas 
imputables, dôobtenir dans les délais le label exigé ou un label équivalent qui répond aux 
conditions de lôarticle R. 2111-15, il peut prouver par tout moyen que les caractéristiques 
exig®es par lôacheteur sont remplies.  

 
 
Section 2 - Schéma de promotion des achats responsables  

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=122644&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=631358
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000022900601/
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Article L2111-3  
Les collectivités territoriales et les acheteurs soumis au présent code dont le statut est fixé par la loi 
adoptent un schéma de promotion des achats publics socialement et écologiquement responsables 
lorsque le montant total annuel de leurs achats est supérieur à un montant fixé par voie 
réglementaire. 
Ce sch®ma, rendu public, d®termine les objectifs de politique dôachat comportant des ®l®ments ¨ 
caract¯re social visant ¨ concourir ¨ lôint®gration sociale et professionnelle de travailleurs handicapés 
ou d®favoris®s et des ®l®ments ¨ caract¯re ®cologique ainsi que les modalit®s de mise en îuvre et 
de suivi annuel de ces objectifs. Ce sch®ma contribue ®galement ¨ la promotion dôune ®conomie 
circulaire.  

 

Article D2111-3  
Le montant annuel des achats pr®vu ¨ lôarticle L. 2111-3 est fix® ¨ cent millions dôeuros 
hors taxes. 
Afin de déterminer le montant total annuel de leurs achats, les pouvoirs adjudicateurs et les 
entit®s adjudicatrices soumis ¨ lôarticle L. 2111-3 prennent en compte lôensemble de leurs 
march®s ¨ lôexception de ceux relevant du livre V de la pr®sente partie.  

 
FICHE DAJ, Le Schéma de Promotion des Achats Publics Socialement et Ecologiquement 
Responsables 
« Lôarticle 13 de la loi nÁ 2014-856 du 31 juillet 2014 relative ¨ lô®conomie sociale et solidaire a 
instauré, afin dôencourager les acheteurs publics dans la voie des achats responsables, lôobligation 
dôadopter et de publier un sch®ma de promotion des achats publics socialement responsables ».   
  
Chapitre II - Contenu du marché  
Section 1 - Règles générales  
 

Article L2112-1  
Le marché répondant à un besoin dont la valeur estimée est égale ou supérieure à un seuil fixé par 
voie réglementaire est conclu par écrit.  

 

Article R2112-1  
Le seuil à compter duquel les marchés sont conclus par écrit est fixé à 25 000 euros hors 
taxes.  

  
  

Article L2112-2  
Les clauses du march® pr®cisent les conditions dôex®cution des prestations, qui doivent °tre li®es ¨ 
son objet. 
Les conditions dôex®cution peuvent prendre en compte des consid®rations relatives ¨ lô®conomie, ¨ 
lôinnovation, ¨ lôenvironnement, au domaine social, ¨ lôemploi ou ¨ la lutte contre les discriminations.  

  
Objet 
 
CAA, Lyon, 24 Septembre 2020, n° 18LY00510, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes  
« Ces modifications aux CCAP des marchés de la région étaient ainsi motivées non par le souci de 
garantir la sécurité des personnes intervenant à quelque titre que ce soit sur les chantiers, mais par la 
volonté d'exclure le recours à des travailleurs détachés dans l'exécution des marchés de la région. La 
délibération en litige, qui ne poursuivait pas un objectif d'intérêt général, était par suite et 
comme l'a jugé à juste titre le tribunal, entachée de détournement de pouvoir ». 

 
CE, 18 décembre 2019, n° 431696, Société Sunrock 
« Il ressort des pièces du dossier soumis au juge du référé précontractuel qu'aux termes de l'article 
4.1.1 II du cahier des clauses techniques particulières, les pistolets à fournir devaient être conformes 
aux " 28 spécifications techniques principales ". En jugeant que certaines des caractéristiques 
techniques qui devaient ainsi être respectées, comme " l'absence de pédale de sûreté à 
l'arrière de la poignée ", avaient pour effet d'exclure irrégulièrement a priori certains 
opérateurs, dont la société Sunrock, alors qu'elles n'étaient pas justifiées par l'objet du 
marché, le juge du référé précontractuel a porté sur les faits qui lui étaient soumis une appréciation 
souveraine exempte de dénaturation, par une ordonnance suffisamment motivée sur ce point, sans 
qu'ait d'incidence à cet égard la circonstance qu'il ait qualifié ces caractéristiques techniques de 
modes ou procédés de fabrication au sens de l'article 6 du décret du 25 mars 2016 ». 
 
CE, 25 mai 2018, n° 417580, Nantes Métropole    
« il résulte des articles 38 et 52 de l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 et de lôarticle 62 du 
décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 que si l'acheteur peut, pour sélectionner l'offre économiquement 
la plus avantageuse, mettre en îuvre des crit¯res comprenant des aspects sociaux, c'est ¨ la 
condition, notamment, qu'ils soient liés à l'objet du marché ou à ses conditions d'exécution. A cet 
égard, des critères à caractère social, relatifs notamment à l'emploi, aux conditions de travail ou à 
l'insertion professionnelle des personnes en difficulté, peuvent concerner toutes les activités des 
entreprises soumissionnaires, pour autant qu'elles concourent à la réalisation des prestations prévues 
par le marché. Ces dispositions n'ont, en revanche, ni pour objet ni pour effet de permettre l'utilisation 
d'un critère relatif à la politique générale de l'entreprise en matière sociale, apprécié au regard de 
l'ensemble de son activité et indistinctement applicable à l'ensemble des marchés de l'acheteur, 
indépendamment de l'objet ou des conditions d'exécution propres au marché en cause ».  

 
CE, 4 déc. 2017, n° 413366, Préfet de la Région des Pays de la Loire  
« Considérant qu'un pouvoir adjudicateur peut imposer, parmi les conditions d'exécution d'un marché 
public, des exigences particulières pour prendre en compte des considérations relatives à l'économie, 
à l'innovation, à l'environnement, au domaine social ou à l'emploi, sous réserve que celles-ci 
présentent un lien suffisant avec l'objet du marché ; qu'une mesure nationale qui restreint 
l'exercice des libertés fondamentales garanties par le Traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne ne peut être admise qu'à la condition qu'elle poursuive un objectif d'intérêt général, 
qu'elle soit propre à garantir la réalisation de celui-ci et qu'elle n'aille pas au-delà de ce qui est 
nécessaire pour atteindre cet objectif ; qu'il suit de là que, lorsqu'elles sont susceptibles de 
restreindre l'exercice effectif des libertés fondamentales garanties par ce traité, les exigences 
particulières imposées par le pouvoir adjudicateur doivent remplir les conditions qui viennent d'être 
rappelées ; qu'à défaut, le juge des référés, saisi sur le fondement de l'article L. 551-1 du code de 
justice administrative, constate le manquement du pouvoir adjudicateur à ses obligations de publicité 
et de mise en concurrence ». 
 

Article R2112-2  
Les clauses du marché peuvent être déterminées par référence à des documents généraux 
tels que : 
1° Les cahiers des clauses administratives générales, qui fixent les stipulations de nature 
administrative applicables à une catégorie de marchés ; 
2° Les cahiers des clauses techniques générales, qui fixent les stipulations de nature 
technique applicables ¨ toutes les prestations dôune m°me nature. 
Les cahiers des clauses administratives générales et les cahiers des clauses techniques 
g®n®rales sont approuv®s par arr°t® du ministre charg® de lô®conomie et des ministres 
intéressés.  

 

Article R2112-3  
Lorsque le marché fait référence à des documents généraux, il comporte, le cas échéant, 

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/preparation-procedure/schema-promotion-achats-responsables-2016.pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/preparation-procedure/schema-promotion-achats-responsables-2016.pdf
https://www.lexis360.fr/Document/cour_administrative_dappel_lyon_4e_chambre_24_septembre_2020_n_18ly00510/lLoJ7LKBGS-dT-YLm7N7DnEHfjBxk7JUFa1TaoyLS5c1?data=c0luZGV4PTEmckNvdW50PTEm&rndNum=6142078273&tsid=search43_
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000039640721/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036945776
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036146684&fastReqId=574919941&fastPos=1
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lôindication des articles de ces documents auxquels il d®roge.  

 
 
CAA Nancy 19 déc. 2013, n

o
 13NC00331, SARL AJTP 

« Par deux courriers datés respectivement des 14 octobre et 9 décembre 2003, le maire de la 
commune de Châlons-en-Champagne, reconnaissant le manque à gagner de la SARL A.J.T.P. 
consécutivement aux deux marchés à bons de commande qu'elle avait souscrits précédemment avec 
ladite commune, a proposé, à titre de dédommagement, de souscrire un marché sans formalité avec 
la société pour un montant total de 300 000 euros, portant sur des travaux dans des cours d'école ; 
que ces courriers, qui ne définissent pas, en tout état de cause, avec précision l'objet du contrat à 
venir et son prix, ne peuvent être regardés que comme des lettres d'intention ; qu'il suit de là que, 
contrairement à ce que soutient la société requérante, ces documents ne peuvent valoir engagement 
contractuel ».  
 
CAA Marseille 16 janv. 2012, n

o
 09MA04614, Sté 010C Business Solutions 

« A la suite de la lettre du 10 juillet 2007 par laquelle le maire a accepté son offre, la société 
requérante a, à la demande du directeur général des services municipaux, procédé hors de sa 
présence, à la livraison d'un photocopieur neuf dans le courant de la seconde quinzaine du mois 
d'août ; qu'en outre, il résulte de l'instruction que l'installation de ce photocopieur a nécessité outre la 
reprise du matériel ancien, le paramétrage ainsi que la formation des agents du centre ; qu'enfin, le 
président du centre n'a mis en demeure la société requérante que le 17 octobre 2007 ; que, dans ces 
conditions, contrairement à ce qu'allègue le centre communal, la SOCIETE O10C BUSINESS 
SOLUTIONS n'a commis aucune imprudence ; que les prestations ont été utiles à l'établissement 
jusqu'à la date de la reprise du matériel, le 31 octobre 2007 ; que, par suite, la SOCIETE O10C 
BUSINESS SOLUTIONS est fondée, en raison de l'enrichissement sans cause en résultant pour cet 
établissement, à prétendre au remboursement de celles de ses dépenses qui ont été utiles au centre 
communal d'action sociale de Solliès-Pont ».  
 

Article L2112-3  
Les conditions dôex®cution qui se rapportent aux travaux, fournitures ou services objet du march®, ¨ 
quelque ®gard que ce soit et ¨ nôimporte quel stade de leur cycle de vie sont r®put®es li®es ¨ lôobjet 
du marché. Elles peuvent notamment se rapporter à un processus spécifique de production, de 
fourniture ou de commercialisation ou à un processus spécifique lié à un autre stade du cycle de vie, 
même lorsque ces éléments ne ressortent pas des qualités intrinsèques des travaux, fournitures ou 
services. 
Le cycle de vie est lôensemble des ®tapes successives ou interd®pendantes, y compris la recherche 
et le développement à réaliser, la production, la commercialisation et ses conditions, le transport, 
lôutilisation et la maintenance, tout au long de la vie du produit, de lôouvrage ou du service, depuis 
lôacquisition des mati¯res premi¯res ou la production des ressources jusquô¨ lô®limination, la remise 
en ®tat et la fin de lôutilisation du produit, de lôouvrage ou la fin du service.  

 
CE, 25 mai 2018, n° 417580, Nantes Métropole    
« il résulte des articles 38 et 52 de l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 et de lôarticle 62 du 
décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 que si l'acheteur peut, pour sélectionner l'offre économiquement 
la plus avantageuse, mettre en îuvre des crit¯res comprenant des aspects sociaux, c'est ¨ la 
condition, notamment, qu'ils soient liés à l'objet du marché ou à ses conditions d'exécution. A cet 
égard, des critères à caractère social, relatifs notamment à l'emploi, aux conditions de travail ou à 
l'insertion professionnelle des personnes en difficulté, peuvent concerner toutes les activités des 
entreprises soumissionnaires, pour autant qu'elles concourent à la réalisation des prestations prévues 
par le marché. Ces dispositions n'ont, en revanche, ni pour objet ni pour effet de permettre l'utilisation 
d'un critère relatif à la politique générale de l'entreprise en matière sociale, apprécié au regard de 
l'ensemble de son activité et indistinctement applicable à l'ensemble des marchés de l'acheteur, 
indépendamment de l'objet ou des conditions d'exécution propres au marché en cause ».  
  

Article L2112-4  
Lôacheteur peut imposer que les moyens utilis®s pour ex®cuter tout ou partie dôun march®, pour 
maintenir ou pour moderniser les produits acquis soient localisés sur le territoire des Etats membres 
de lôUnion europ®enne afin, notamment, de prendre en compte des considérations 
environnementales ou sociales ou dôassurer la s®curit® des informations et des approvisionnements.  

 
Section 2 - Durée  
 

Article L2112-5  
La durée du marché est définie en tenant compte de la nature des prestations et de la nécessité 
dôune remise en concurrence p®riodique, dans des conditions pr®vues par d®cret en Conseil dôEtat, 
sous réserve des dispositions du présent livre relatives à la durée maximale de certains marchés.  

 

Article R2112-4  
Un marché peut prévoir une ou plusieurs reconductions à condition que ses 
caractéristiques restent inchangées et que la mise en concurrence ait été réalisée en 
prenant en compte sa durée totale. 
Sauf stipulation contraire, la reconduction prévue dans le marché est tacite et le titulaire ne 
peut sôy opposer.  

 
La dur®e dôun march® 
 
CE, 10 octobre 2012, n°340647, Commune de Baie-Mahault 
« Le principe d'égal accès à la commande publique implique, ainsi que le rappelle l'article 16 actuel 
du code des marchés publics, que la durée d'un marché doit être fixée, compte tenu des besoins de 
la personne publique, en fonction de la nature des prestations et de la nécessité d'une remise en 
concurrence périodique ». 
 
La dur®e maximale dôun march® 
 
CE, 10 octobre 2018, n° 419406, CIREST 
« Considérant, en second lieu qu'aux termes du I de l'article 16 du décret du 25 mars 2016 : " Sous 
réserve des dispositions de l'ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée et du présent décret relatives à 
la durée maximale de certains marchés publics, la durée d'un marché public est fixée en tenant 
compte de la nature des prestations et de la nécessité d'une remise en concurrence périodique ; 
qu'eu égard à la circonstance que le contrat litigieux est un marché de services, au terme duquel le 
centre de tri qui doit être réalisé par la société Inovest n'est pas destiné à faire retour à la 
collectivité, le moyen tiré de ce que sa durée, fixée à quinze ans, méconnaît ces dispositions, est 
également de nature, en l'état de l'instruction, à créer un doute sérieux sur la validité du marché et à 
conduire à la cessation de son exécution ou à son annulation ». 
 
CE, 1

er
 juin 2011, n° 345649, Commune de Saint Benoît 

« Si le pouvoir adjudicateur entend laisser aux candidats la faculté de proposer eux-mêmes une date 
précise d'achèvement, il lui revient alors d'encadrer cette faculté, en fixant par exemple une date 
butoir ou une fourchette de dates possibles pour l'échéance du marché, sans que, compte tenu 
des critères de sélection des offres, il en résulte une incertitude telle qu'elle ne permette pas aux 
candidats de présenter utilement une offre » 
 
Section 3 - Prix  
  

Article L2112-6  
Le prix ou ses modalités de fixation et, le cas échéant, ses modalit®s dô®volution sont définis par 

le marché dans les conditions prévues par voie réglementaire.  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028443511&fastReqId=1492407163&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000025210134
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036945776
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026480608&fastReqId=60738&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000037487181/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000024115580&fastReqId=
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Le prix ou ses modalités de fixation 
 
Guide DAJ ï Le prix dans les marchés publics ï p. 7 
« On peut définir le prix comme la valeur, exprimée en termes monétaires, attribuée à une prestation 
pour un ouvrage, un produit ou un service. [é] 
Un marché public étant toujours conclu à titre onéreux, les prestations doivent être effectuées en 
contrepartie dôun prix. Celui-ci correspond g®n®ralement au versement dôune somme dôargent par le 
pouvoir adjudicateur au titulaire, en contrepartie des prestations quôil ex®cute. [...] Le prix se rattache 
à la prestation exécutée (ouvrage, produit ou service). [...] 
Le prix doit être déterminé ou déterminable : soit le prix figure dans les documents du marché, soit 
les modalités précises de sa détermination figurent dans le marché (il peut être calculé précisément 
par lôapplication des clauses contractuelles) ». 
 
CE, 28 mars 1980, n° 07703, Société cabinet 2000 
« Considérant que la convention passée entre le département de l'Aisne et la société "cabinet 2.000" 
avait pour objet la réalisation des études préparatoires d'un plan de développement économique de 
l'amont de la vallée de l'Oise et de Saint-Quentin ; que cette convention, conclue pour une durée de 
10 mois a compter du 21 mai 1974, date de sa signature, moyennant le prix forfaitaire de 165.000 f, 
ne portait que sur la premi¯re phase de lô®tude correspondant au dossier dit "pr®op®rationnel" ; que si 
les parties ont stipulé que dans un deuxième temps, l'étude serait poursuivie, elles n'ont déterminé 
ni l'objet, ni la durée, ni les conditions de rémunération de cette deuxième phase de travail, 
l'ensemble de ces modalités étant renvoyé a un avenant a conclure entre parties ; qu'en l'absence de 
négociations et de conclusions d'un tel avenant à la suite du dépôt du rapport prévu par la convention 
susvisée et alors que cette convention était venue à expiration, le département n'a commis aucune 
faute en décidant, le 21 octobre 1975, de ne pas engager la deuxième phase de l'étude ; que, 
des lors, la société "cabinet 2.000" n'est pas fondée a soutenir que c'est à tort que par le jugement 
attaque, le tribunal administratif dôAmiens a rejet® sa demande dôindemnit® dirig®e contre le 
département de l'Aisne ; » 
 
Modalités d'évolution 
 
CE, 1er juillet 2015, n° 383613, Régie des eaux du canal de Belletrud 
« Considérant que, pour accorder la somme de 94 034,30 euros TTC à la société Sud terrassement, 
sous-traitante de la société Degrémont, titulaire du marché en cause, la cour s'est fondée sur la 
circonstance qu'elle avait dû faire face à des sujétions imprévues qui avaient eu pour effet de 
bouleverser l'économie générale du marché ; que, toutefois, pour apprécier si des sujétions 
imprévues apparues pendant l'exécution d'une partie sous-traitée d'un marché ont entraîné un 
bouleversement de l'économie générale de ce marché, il convient de comparer le montant des 
dépenses résultant de ces sujétions au montant total du marché et non au montant de la partie 
sous-traitée ».  
 
CE, 20 décembre 2017, n° 408562, Société Area Impianti 
« Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 19 du même code dans sa version alors 
applicable : " Sauf sujétions techniques imprévues ne résultant pas du fait des parties, un avenant ne 
peut bouleverser l'économie du marché, ni en changer l'objet " ; que ces dispositions ont pour effet de 
faire obstacle à ce que les parties puissent apporter aux stipulations d'un marché public pendant la 
durée de sa validité des modifications d'une ampleur telle qu'il devrait être regardé comme un 
nouveau marché ;  que la cour a pu, sans erreur de droit, considérer que la modification des règles 
de détermination du prix initial ne constituait pas, par elle-même, un bouleversement de l'économie 
du marché ; qu'il ressort des énonciations de l'arrêt attaqué, non contestées sur ce point, que le 
troisième avenant a modifié le mécanisme de fixation des prix du marché, en fin d'exécution de celui-
ci, dans un sens désavantageux à son titulaire ; que la cour, qui s'est livrée à une appréciation 
souveraine des clauses du contrat, exempte de dénaturation, n'a pas inexactement qualifié les faits 
en jugeant que la suppression de la clause relative à la révision des prix ne pouvait, eu égard à sa 
nature et à ses effets, être regardée comme ayant bouleversé l'économie générale du marché ». 

 

Article R2112-5  
Les marchés conclus par les pouvoirs adjudicateurs dot®s dôun comptable public indiquent 
les conditions administratives et techniques auxquelles sont subordonnés 
lôordonnancement et le paiement.  

  
Sous-section 1 - Forme des prix  
  

Article R2112-6  
Les prix des prestations faisant lôobjet dôun marché sont : 
1° Soit des prix unitaires appliqués aux quantités réellement livrées ou exécutées ; 
2° Soit des prix forfaitaires appliqués à tout ou partie du marché, quelles que soient les 
quantités livrées ou exécutées.  

  
Soit... soit... 
 
CE, 29 octobre 2010, n° 340212, SMAROV 
« Aucune disposition du code des marchés publics ni aucun principe n'interdisent d'inclure 
dans un unique marché des prestations donnant lieu à l'émission de bons de commande et 
d'autres prestations, à condition que les deux types de prestations soient clairement distingués, que 
les stipulations du contrat relatives aux prestations donnant lieu à l'émission de bons de commande 
respectent les dispositions de l'article 77 précité et que la conclusion d'un marché global soit permise 
par les dispositions de l'article 10 du même code relatives à l'allotissement ». 
 
Prix unitaires 
 
Guide DAJ ï Le prix dans les marchés publics, p. 16 
« Le prix unitaire est le prix ¨ lôunit® dôune prestation pr®cis®ment d®finie dans les documents 
contractuels. Il est appliqué aux quantités livrées ou exécutées. Cette forme de prix est plutôt utilisée 
dans les marchés de fournitures courantes ou de services courants à bons de commande (ex : 
fournitures de bureau, denr®es alimentaires). Il lôest aussi dans les march®s de travaux, quand le 
pouvoir adjudicateur ne conna´t pas, ¨ lôavance, les quantit®s ¨ mettre en îuvre ». 
 
CAA Bordeaux, 30 juin 2020, n° 18BX00469, SAS Chognot  
« Il résulte toutefois des dispositions combinées des articles 17 et 18 précitées du code des marchés 
publics et de lôarticle 3 pr®cit® du cahier des clauses administratives particuli¯res du march®, que le 
caractère ferme et définitif des prix stipul®s ¨ un march® ¨ prix unitaire sôoppose en principe ¨ 
toute modification ultérieure des prix unitaires, quôils ne sont pas r®visables mais que, toutefois, si 
le mois dôeffet de service de commencer les travaux est situ® plus de trois mois apr¯s lô®tablissement 
des prix, le prix sera actualisé »  
 
Prix forfaitaires 
 
Guide DAJ ï Le prix dans les marchés publics, p. 16 
« Le prix forfaitaire est celui qui rémunère le titulaire pour une prestation ou un ensemble de 
prestations, quelles que soient les quantités livrées ou exécutées. Cette forme de prix est 
recommandée pour les prestations dont la consistance (en contenu et en quantité) peut être 
définie avec précision, au moment de la conclusion du marché et qui forment un ensemble. 
Elle est, notamment, utilis®e dans les march®s industriels, dans les march®s dô®tudes, dans les 
marchés de travaux ou encore à chaque fois que la prestation constitue un ensemble cohérent et non 
sécable (par ex : un marché de nettoyage pour des prestations identiques, mais sur différents sites).  
Les candidats ¨ un march® ¨ prix forfaitaire doivent ®valuer lô®tendue des obligations quôils devront 
honorer. En effet, le titulaire s'engage à effectuer une prestation pour le forfait proposé, quelles 
que soient les quantités livrées ou exécutées. Dans ce cas, lôacheteur public ne peut pratiquer une 
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réfaction sur le prix en cas de diminution des quantités mises en îuvre. A lôinverse, le titulaire ne 
peut obtenir un supplément de prix, au motif que les quantités livrées pour la prestation sont 
sup®rieures ¨ celles quôil avait pr®vues ». 
 
CAA Paris, 15 juin 2020, n° 18PA02248, Société ODC 
« Il résulte de ces dispositions que le titulaire d'un contrat de maîtrise d'îuvre est rémunéré par 
un prix forfaitaire couvrant l'ensemble de ses charges et missions, ainsi que le bénéfice qu'il en 
escompte, et que seule une modification de programme ou une modification de prestations décidées 
par le maître de l'ouvrage peuvent donner lieu à une adaptation et, le cas échéant, à une 
augmentation de sa rémunération. Le maître d'îuvre ayant effectué des missions ou prestations 
non prévues au marché de maîtrise d'îuvre et qui n'ont pas été décidées par le maître 
d'ouvrage a droit à être rémunéré de ces missions ou prestations, nonobstant le caractère 
forfaitaire du prix fixé par le marché, si elles ont été indispensables à la réalisation de 
l'ouvrage selon les règles de l'art, ou si le maître d'îuvre a été confronté dans l'exécution 
du marché à des sujétions imprévues présentant un caractère exceptionnel et imprévisible, 
dont la cause est extérieure aux parties et qui ont eu pour effet de bouleverser l'économie du 
contrat ». 
 
CE, 13 novembre 2019, n° 417176, Société Georges Cazeaux 
« Le caract¯re global et forfaitaire du prix du march® ne fait pas obstacle ¨ ce que lôentreprise 
cocontractante sollicite une indemnisation au titre de travaux supplémentaires effectués, même 
sans ordre de service, dès lors que ces travaux étaient indispensables ¨ la r®alisation de lôouvrage 
dans les r¯gles de lôart ». 
 
CE, 12 novembre 2015, n°384716, Sté Tonin 
« Considérant, en deuxième lieu, que les difficultés rencontrées dans l'exécution d'un marché à 
forfait ne peuvent ouvrir droit à indemnité au profit de l'entreprise titulaire du marché que dans 
la mesure où celle-ci justifie soit que ces difficultés trouvent leur origine dans des sujétions 
imprévues ayant eu pour effet de bouleverser l'économie du contrat soit qu'elles sont 
imputables à une faute de la personne publique commise notamment dans l'exercice de ses 
pouvoirs de contrôle et de direction du marché, dans l'estimation de ses besoins, dans la conception 
même du marché ou dans sa mise en îuvre, en particulier dans le cas où plusieurs cocontractants 
participent à la réalisation de travaux publics ». 
 
CAA Nancy, 30 avril 1992, n° 90NC00357, SA de Travaux, Isolation, Bâtiment, Etanchéité 
« Considérant qu'aux termes de l'article 2 du cahier des clauses administratives particulières 
applicable au marché : "Les erreurs de quantité, divergences ou ambiguïtés de toute sorte pouvant 
apparaître dans la décomposition du prix des travaux traité à prix forfaitaire ne peuvent en aucun cas 
conduire à une modification du prix forfaitaire porté dans l'acte d'engagement... l'entreprise sera liée 
contractuellement par son offre et aucune réclamation ou contestation ne pourra être prise en 
considération" ; qu'il résulte de ces dispositions que le maître d'ouvrage est en principe fondé à ne 
retenir que le seul prix taxes comprises mentionné par l'entreprise dans sa soumission ; que toutefois, 
ce principe ne saurait trouver application dans l'hypothèse où ce prix résulterait d'une erreur 
purement matérielle et d'une nature telle qu'il est impossible au maître d'ouvrage de se 
prévaloir de bonne foi du prix stipulé ». 
 
 
Sous-section 2 - Prix définitifs  
 

Article R2112-7  
LôEtat, ses ®tablissements publics autres que ceux ayant un caract¯re industriel et 
commercial, les collectivités territoriales, leurs établissements publics et leurs groupements 
concluent, sous réserve des dispositions de la sous-section 3 de la présente section, un 
marché à prix définitif.  

 

Prix définitif 
 
Guide DAJ ï Le prix dans les marchés publics, p. 12 
« Les marchés sont, presque toujours, conclus à prix initial définitif, ce qui emporte les conséquences 
suivantes : [é] Le prix indiqu® dans le march®, et sur la base duquel il est conclu, ne peut plus °tre 
modifié, hors clause de variation de prix : il est intangible.[...] Sauf exceptions (...), un prix, ainsi que 
les éventuelles formules de variation de prix prévues par le contrat, ne peuvent être modifiés 
en cours dôex®cution du march® ». 
 
CAA Versailles, 15 novembre 2011, N° 08VE02781, Cabinet MPC Avocats 
« Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 11 du code des marchés publics : Les 
marchés dont le montant est égal ou supérieur aux seuils fixés au II, au premier alinéa du III et au IV 
de l'article 28 du présent code sont des contrats écrits. L'acte d'engagement et les cahiers des 
charges en sont les pièces constitutives ; qu'aux termes de l'article 16 dudit code : Les prix des 
prestations faisant l'objet d'un marché sont soit des prix unitaires appliqués aux quantités réellement 
livrées ou exécutées, soit des prix forfaitaires appliqués à tout ou partie du marché, quelles que 
soient les quantités et qu'aux termes de l'article 17 du même code : sous réserve des dispositions de 
l'article 18, un marché est conclu à prix définitif ; que, d'une part, la proposition du CABINET MPC 
AVOCATS, dans l'acte d'engagement, d'un prix global précédé d'un symbole mathématique, 
signifiant approximativement égal à et au surplus écrit au crayon à papier, ne pouvait être 
regardée comme définitive ; que, d'autre part, le CABINET MPC AVOCATS ne peut utilement 
soutenir que les prix proposés étaient aussi déterminés par un coût horaire mentionné dans les trois 
mémoires de candidature joints à son offre, dès lors que, par application de l'article 11 précité, le prix 
devait figurer dans l'acte d'engagement, seule pièce constitutive du marché ; 
Considérant, en troisième lieu, que le CABINET MPC AVOCATS ne peut utilement soutenir que le 
règlement de consultation aurait méconnu le principe de clarté en ne précisant pas qu'une offre 
forfaitaire serait déclarée irrecevable, dès lors que le bordereau de prix mentionnait explicitement 
cette possibilité et que l'offre de la société requérante a été éliminée en raison de son prix 
approximatif et non de son caractère forfaitaire ; 
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la commune de Mantes-la-Ville était tenue 
d'éliminer l'offre incomplète et, donc, irrégulière du CABINET MPC AVOCATS ». 
 
CE, 26 Novembre 1975, n° 93297, SA Entreprise Py 
« Considérant que si le marché passé entre la commune d'Eyguières et la société entreprise Py 
stipulait pour le prix nÁ 2 relatif ¨ la fourniture et ¨ la mise en îuvre de gravier tout venant de carri¯re 
le prix de 3,95 F le mètre cube, il ressort tant de la comparaison de ce prix avec le prix n° 3 qui 
r®mun¯re une op®ration se rapprochant de lôop®ration qui est pr®vue au nÁ 2 que du caract¯re 
aberrant du prix n° 2 que la détermination de ce prix est imputable à une erreur matérielle ; que 
d'ailleurs la commune d'Eyguières se borne à soutenir que le caractère définitif du prix stipulé au 
marché s'oppose à ce que l'erreur puisse être notifiée ;  
Considérant que, si le caractère définitif des prix stipulés au marché s'oppose en principe à toute 
modification unilatérale ultérieure, ce principe ne saurait recevoir application dans le cas 
exceptionnel ou, comme en lôesp¯ce, il s'agit d'une erreur purement mat®rielle et d'une nature 
telle qu'il est impossible à la partie de s'en prévaloir de bonne foi ; qu'il y a lieu en conséquence 
de rectifier le prix stipulé au marché et de condamner la commune d'Eyguières à payer à ce titre la 
somme de 17.262,30 F en supplément de prix ». 

  

Article R2112-8  
Un prix définitif peut être ferme ou révisable.  

  
CE, 20 décembre 2017, n° 408562, Société Area Impianti 
« Ces dispositions n'ont ni pour objet ni pour effet de faire par principe obstacle à ce que les parties à 
un marché conclu à prix définitif puissent convenir par avenant, en particulier lorsque l'exécution 
du marché approche de son terme, de modifier le mécanisme d'évolution du prix définitif pour 
passer d'un prix révisable à un prix ferme ». 
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Paragraphe 1 - Prix fermes  
  
  

Article R2112-9  
Un prix ferme est un prix invariable pendant la durée du marché. 
Un march® est conclu ¨ prix ferme, lorsque cette forme de prix nôest pas de nature ¨ 
exposer les parties à des aléas majeurs du fait de lô®volution raisonnablement pr®visible 
des conditions ®conomiques pendant la p®riode dôex®cution des prestations. 
Le prix ferme est actualisable dans les conditions définies au présent paragraphe. Le prix 
ainsi actualis® reste ferme pendant toute la p®riode dôex®cution des prestations et constitue 
le prix de règlement.  

  
Évolution raisonnablement prévisible 
 
Guide DAJ, Le prix dans les marchés publics, p. 19 
« Plusieurs ®l®ments doivent °tre syst®matiquement examin®s pour d®terminer sôil convient de retenir 
un prix variable : parmi les principaux figurent la nature même des prestations achetées, la durée du 
march®, lôexistence (ou lôinexistence) de r®f®rences suffisantes pour constituer une formule de 
variation de prix, la simplicité des opérations de règlement, les moyens de lôacheteur public (et de 
lôentreprise) et lôabsence dôincertitude budg®taire ».  
 
 

Article R2112-10  
Lorsquôun march® est conclu ¨ prix ferme pour des fournitures ou services autres que 
courants ou pour des travaux, ses clauses doivent prévoir les modalités dôactualisation de 
son prix. 
Lorsquôun march® est conclu ¨ prix ferme pour des fournitures ou services courants, ses 
clauses peuvent prévoir que son prix pourra être actualisé. 
Sont réputés être des fournitures ou services courants ceux pour lesquels lôacheteur 
nôimpose pas des sp®cifications techniques propres au march®.  

 

Article R2112-11  
Lorsquôun march® est conclu ¨ prix ferme en application de lôarticle R. 2112-10, ses clauses 
précisent: 
1° Que ce prix sera actualisé si un délai supérieur à trois mois sô®coule entre la date ¨ 
laquelle le soumissionnaire a fix® son prix dans lôoffre et la date de d®but dôex®cution des 
prestations ; 
2Á Que lôactualisation se fera aux conditions ®conomiques correspondant ¨ une date 
antérieure de trois mois à la date de d®but dôex®cution des prestations.  

  
 
CAA Douai, 27 avril 2020, n° 18DA01128, Société Colas Nord Picardie  
« Un prix ferme est un prix invariable pendant le durée du marché, qui est toutefois actualisé si un 
d®lai sup®rieur ¨ trois mois sô®coule entre la date ¨ laquelle le candidat a fix® son prix dans lôoffre et 
la date de d®but dôex®cution des prestations. [é] lôactualisation, qui nôa lieu quôune fois dans la 
vie du marché, permet de tenir compte de lô®volution des conditions ®conomiques sôil sôest ®coul® 
plus de trois mois entre la remise de lôoffre et le d®but dôex®cution des prestations ». 
 
CAA Bordeaux, 30 juin 2020, n° 18BX00469, SAS Chognot  
« Il résulte toutefois des dispositions combinées des articles 17 et 18 précitées du code des marchés 
publics et de lôarticle 3 pr®cit® du cahier des clauses administratives particuli¯res du marché, que le 
caractère ferme et définitif des prix stipul®s ¨ un march® ¨ prix unitaire sôoppose en principe ¨ 
toute modification ultérieure des prix unitaires, quôils ne sont pas r®visables mais que, toutefois, si 

le mois dôeffet de service de commencer les travaux est situ® plus de trois mois apr¯s lô®tablissement 
des prix, le prix sera actualisé »  
 

Article R2112-12  
Dans les marchés à tranches, le prix de chaque tranche est actualisable dans les 
conditions déterminées aux articles R. 2112-10 et R. 2112-11. 
Cette actualisation est opérée aux conditions économiques observées à une date 
ant®rieure de trois mois au d®but dôex®cution des prestations de la tranche.  

  
Paragraphe 2 - Prix révisables  
  

Article R2112-13  
Un prix révisable est un prix qui peut être modifié, dans des conditions fixées au présent 
article, pour tenir compte des variations économiques. 
Un marché est conclu à prix révisable dans le cas où les parties sont exposées à des aléas 
majeurs du fait de l'évolution raisonnablement prévisible des conditions économiques 
pendant la période d'exécution des prestations. Tel est notamment le cas des marchés 
ayant pour objet l'achat de matières premières agricoles et alimentaires. 
Lorsque le prix est révisable, les clauses du marché fixent la date d'établissement du prix 
initial, les modalit®s de calcul de la r®vision ainsi que la p®riodicit® de sa mise en îuvre. 
Les modalités de calcul de la révision du prix sont fixées : 
1° Soit en fonction d'une référence à partir de laquelle on procède à l'ajustement du prix de 
la prestation ; 
2° Soit par application d'une formule représentative de l'évolution du coût de la prestation. 
Dans ce cas, la formule de révision ne prend en compte que les différents éléments du coût 
de la prestation et peut inclure un terme fixe ; 
3° Soit en combinant les modalités mentionnées aux 1° et 2°. 

  
CAA Douai, 27 avril 2020, n° 18DA01128, Société Colas Nord Picardie 
« La révision peut, quant à elle, être opérée plusieurs fois dans la vie du marché et permet de 
tenir compte de lô®volution des conditions ®conomiques, selon la p®riodicit® fix®e par le 
contrat » 
 
Paragraphe 3 - Prix affecté par les fluctuations des cours mondiaux  
  

Article R2112-14  
Les march®s dôune dur®e dôex®cution sup®rieure ¨ trois mois qui n®cessitent pour leur 
réalisation le recours à une part importante de fournitures, notamment de matières 
premières, dont le prix est directement affecté par les fluctuations de cours mondiaux 
comportent une clause de révision de prix incluant au moins une référence aux indices 
officiels de fixation de ces cours, conform®ment aux dispositions de lôarticle R. 2112-13. 
Toutefois, les march®s de fourniture de gaz ou dô®lectricit® peuvent °tre conclus ¨ prix 
ferme conformément aux usages de la profession.  

  
Une part importante de fournitures 
 
Guide DAJ ï Le prix dans les marchés publics, p. 19 
« La jurisprudence ne fournit pas dôindication d®finitive sur ce point. On peut raisonnablement penser 
quôen dessous de 10 % du prix total du march®, il est difficile de parler dôune part importante. Mais 
même en dessous de ce pourcentage, une clause de révision de prix peut être prévue dans le 
marché ».  
 
Comportent une clause de révision de prix 
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CE, 9 décembre 2009, n° 328803, Département de l'Eure 
« Lorsqu'au moment de la passation d'un marché il est établi que celui-ci nécessite pour sa 
réalisation le recours à une part importante de fournitures, notamment de matières premières, dont le 
prix est directement affecté par les fluctuations de cours mondiaux, le contrat doit comporter une 
clause de révision de prix établie en fonction d'une référence aux indices officiels de fixation 
de ces cours, conformément aux dispositions précitées du 1° du IV de l'article 18 du code des 
marchés publics qui, contrairement à celles du 2°, ne permettent pas l'inclusion d'un terme fixe ». 
 
Sous-section 3 - Prix provisoires  
  

Article R2112-15  
Sous réserve des dispositions de lôarticle R. 2112-17, les acheteurs peuvent conclure des 
marchés à prix provisoires.  

  

Article R2112-16  
Les clauses des marchés conclus à prix provisoires précisent : 
1° Les conditions dans lesquelles sera déterminé le prix définitif, dans la limite dôun plafond 
éventuellement révisé ; 
2Á Lô®ch®ance ¨ laquelle le prix d®finitif devra °tre fix® ; 
3° Les règles comptables auxquelles le titulaire devra se conformer ; 
4Á Les v®rifications sur pi¯ces et sur place que lôacheteur se r®serve dôeffectuer sur les 
éléments techniques et comptables du coût de revient.  

 

Article R2112-17  
LôEtat, ses ®tablissements publics autres que ceux ayant un caract¯re industriel et 
commercial, les collectivités territoriales, leurs établissements publics et leurs groupements, 
ne peuvent conclure un marché à prix provisoires que dans les cas suivants : 
1° Lorsque, pour des prestations complexes ou faisant appel à une technique nouvelle et 
présentant soit un caractère dôurgence imp®rieuse, soit des aléas techniques importants, 
lôex®cution du march® doit commencer alors que la d®termination dôun prix initial d®finitif 
nôest pas encore possible ; 
2Á Lorsque les r®sultats dôune enqu°te de co¾t de revient portant sur des prestations 
comparables commandées au titulaire dôun march® ant®rieur ne sont pas encore connus ; 
3Á Lorsque les prix des derni¯res tranches dôun march® ¨ tranches sont fix®s au vu des 
r®sultats, non encore connus, dôune enqu°te de co¾t de revient portant sur les premi¯res 
tranches, conclues à prix définitifs ; 
4Á Lorsque les prix d®finitifs de prestations comparables ayant fait lôobjet de march®s 
ant®rieurs sont remis en cause par le candidat pressenti ou par lôacheteur, sous r®serve 
que ce dernier ne dispose pas des éléments techniques ou comptables lui permettant de 
négocier de nouveaux prix définitifs ; 
5Á Lorsque les prestations font lôobjet dôun partenariat dôinnovation ou font appel 
principalement à des technologies innovantes ou évolutives ne permettant pas de conclure 
le marché à prix définitif.  

 
Urgence impérieuse 
 
CE, 8 décembre 1982, n° 33375, Société Losfeld-Industries 
« Considérant que les marchés conclus par le ministre de la défense avec la société Losfeld-
Industries ont été passés à prix provisoire en application de l'article 105 susmentionné ; qu'il ne 
résulte pas de l'instruction que les fournitures de munitions pour tube réducteur, qui avaient donné 
lieu, depuis quinze ans, à de nombreux marchés, soient des fournitures complexes ou d'une 
technique nouvelle ; qu'il n'est pas établi que dans le cadre des marches litigieux, ces 
fournitures aient présenté un caractère d'urgence impérieuse ou des aléas techniques 
importants ; qu'ainsi les marches litigieux ont méconnu les dispositions de l'article 105 

susmentionné ; que c'est à tort que le tribunal administratif de Paris a refusé d'en reconnaître 
la nullité et a ordonné une mesure d'expertise pour en déterminer les bases de liquidation ;  
Considérant qu'il appartient au Conseil d'Etat, saisi de l'ensemble du litige par l'effet dévolutif de 
l'appel, de statuer sur les conclusions des requêtes présentées par la société losfeld-industries 
devant le tribunal administratif de paris ; 
Consid®rant que la nullit® des march®s du 2 juillet 1971 et du 30 ao¾t 1973 entra´ne lôill®galit® des 
décisions du 17 janvier 1978 par lesquelles le ministre de la défense a fixé les prix définitifs de ces 
marchés, et de l'arrêté de débet du 17 septembre 1979 ; » 
 
CE, 20 février 1976, n° 93030, Min de la Défense 
« L'administration n'a pas respecté les délais prévus par les dispositions applicables aux contrats 
passés avec la société des laboratoires René Derveaux pour la fixation des prix définitifs des 
marchés conclus à prix provisoires alors que, selon les constatations des experts, la comptabilité de 
la société, malgré certaines imperfections, permettait de fixer ces prix définitifs ; que cette 
méconnaissance par l'administration de ses obligations a eu tout à la fois, pour effet, de 
diminuer et de différer les versements à la société Derveaux ; [...] 
Que les retards, dont il s'agit, caractérisent, dans l'attitude de l'administration vis-à-vis de son 
cocontractant, des négligences graves et un mauvais vouloir constitutif de faute de nature à 
engager la responsabilité de l'Etat et à justifier l'allocation des dommages-intérêts compensatoires 
que sollicite la société Derveaux ». 
 

Article R2112-18  
Pour la r®alisation des ouvrages mentionn®s ¨ lôarticle L. 2412-1, les marchés de maîtrise 
dôîuvre sont pass®s ¨ prix provisoires conformément aux dispositions du titre III du livre 
IV.  

 
Chapitre III - Organisation de lôachat  
  

Article L2113-1  
Pour organiser son achat, lôacheteur : 
1Á Peut proc®der ¨ une mutualisation de ses besoins avec dôautres acheteurs dans les conditions 
prévues à la section 1 ; 
2Á Proc¯de ¨ lôallotissement des prestations objet du march® dans les conditions et sous r®serve des 
exceptions prévues à la section 2 ; 
3° Peut réserver des marchés à certains opérateurs économiques dans les conditions prévues à la 
section 3.  

  
Section 1 - Mutualisation de lôachat  
Sous-section 1 - Centrales dôachat  
 

Article L2113-2  
Une centrale dôachat est un acheteur qui a pour objet dôexercer de fa­on permanente, au b®n®fice 
des acheteurs, lôune au moins des activit®s dôachat centralis®es suivantes : 
1Á Lôacquisition de fournitures ou de services ; 
2° La passation des marchés de travaux, de fournitures ou de services.  

 
CJUE, 4 juin 2020, C-3/19, Asmel Soc . A r.l. c/ ANAC 
« Lôarticle 1

er
, paragraphe 10, et lôarticle 11 de la directive 2004/18/CE du Parlement européen et du 

Conseil, du 31 mars 2004, relative à la coordination des procédures de passation des marchés 
publics de travaux, de fournitures et de services, telle que modifiée par le règlement (UE) 
n

o
 1336/2013 de la Commission, du 13 d®cembre 2013, doivent °tre interpr®t®s en ce sens quôils ne 
sôopposent pas ¨ une disposition de droit national qui limite lôautonomie dôorganisation des petites 
collectivit®s locales pour faire appel ¨ une centrale dôachat ¨ seulement deux mod¯les dôorganisation 
exclusivement publique, sans la participation de personnes ou dôentreprises priv®es. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000021468402&fastReqId=8442466&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000007668434
http://arianeinternet.conseil-etat.fr/arianeinternet/ViewRoot.asp?View=Html&DMode=Html&PushDirectUrl=1&Item=1&fond=DCE&Page=1&querytype=advanced&NbEltPerPages=4&Pluriels=True&dec_id_t=93030&dated_date_lec_s=20/02/1976&datef_date_lec_s=20/02/1976
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Lôarticle 1

er
, paragraphe 10, et lôarticle 11 de la directive 2004/18, telle que modifiée par le règlement 

n
o
 1336/2013, doivent °tre interpr®t®s en ce sens quôils ne sôopposent pas ¨ une disposition de droit 
national qui limite le champ dôaction des centrales dôachat cr®®es par des collectivit®s locales au 
territoire de ces collectivités locales ». 
  
1° L'acquisition de fournitures ou de services destin®es ¨ des acheteurs 
 
Fiche technique, DAJ, La coordination des achats, 2019  
« Le recours ¨ une centrale dôachat en tant que grossiste  
Lôacheteur qui recourt ¨ une centrale dôachat doit v®rifier que les march®s publics pass®s par celle-ci 
en tant que grossiste le sont dans les conditions qui auraient d¾ °tre respect®es si lôacheteur en 
question avait lui-même passé ce marché public. Un pouvoir adjudicateur dont le besoin à satisfaire 
ne rel¯ve pas de son activit® dôentit® adjudicatrice ne peut faire appel ¨ une centrale dôachat qui 
aurait passé un marché public selon les règles de passation relatives aux entités adjudicatrices. 
Toutefois, une entit® adjudicatrice peut faire appel ¨ une centrale dôachat qui aurait pass® le march® 
public selon les règles applicables aux pouvoirs adjudicateurs. De même, une collectivité territoriale 
peut faire appel ¨ une centrale dôachat si le march® public est passé en application des règles 
relatives ¨ lôEtat, le seuil de proc®dure applicable aux collectivit®s territoriales ®tant plus bas que celui 
auquel est soumis lôEtat. A lôinverse, lôEtat ne peut pas faire appel ¨ une centrale dôachat si le march® 
public est passé en application des règles applicables aux collectivités territoriales. Pour répondre à 
un besoin relevant des marchés de défense et de sécurité, il est impossible de faire appel à une 
centrale dôachat qui aurait pass® un march® public selon les règles de passation applicables aux 
marchés publics hors marchés publics de défense et sécurité. De même, pour répondre à un besoin 
ne relevant pas des marchés de défense et de sécurité, il est impossible de faire appel à une centrale 
dôachat qui aurait passé un marché public selon les règles de passation applicables aux marchés 
publics de défense et sécurité.  
En cons®quence, si une centrale dôachat souhaite agir en tant que grossiste pour un grand nombre 
dôacheteurs : - elle peut passer ses marchés publics selon les règles applicables aux pouvoirs 
adjudicateurs, permettant ainsi aux pouvoirs adjudicateurs et aux entit®s adjudicatrices dôavoir 
recours à ses services ; - pour répondre à des besoins relevant des marchés publics de défense et de 
sécurité et des autres marchés publics, elle doit passer deux marchés publics différents. Dans le 
cadre du r¹le de ç grossiste è, lôacheteur nôa pas de lien contractuel avec le fournisseur ou le 
prestataire de service. Les actes dôex®cution du march® public, comme la résiliation par exemple, 
doivent donc °tre effectu®s par la centrale dôachat, seul cocontractant du fournisseur ou du 
prestataire de service. Lorsquôun acheteur soumis ¨ lôordonnance du 23 juillet 2015 recourt ¨ une 
centrale dôachat dans les conditions pr®cisées ci-dessus il est considéré comme ayant respecté ses 
obligations de publicité et de mise en concurrence ».    
 
2Á La passation des march®s publics de travaux, de fournitures ou de services destin®s ¨ des 
acheteurs 
 
Fiche technique, DAJ, La coordination des achats, 2019 
« Le recours à une centrale dôachat en tant quôinterm®diaire  
Lô®tablissement dôune convention nôest pas obligatoire entre les acheteurs et la centrale dôachat. 
N®anmoins, il est recommand® afin de d®terminer pr®cis®ment lô®tendue des missions confi®es ¨ la 
centrale dôachat. Les acheteurs peuvent, dans le cadre de la convention quôils signent avec la 
centrale dôachat, d®cider de confier tout ou partie de la proc®dure de passation du march® public ¨ la 
centrale dôachat. Ils peuvent ainsi choisir dôeffectuer par eux-mêmes certaines parties de la 
proc®dure, par exemple la remise en concurrence en application dôun accord-cadre ou lôattribution de 
march®s particuliers sur la base dôun syst¯me dôacquisition dynamique.  La r®partition des charges 
entre lôacheteur et la centrale dôachat doit être précisée dans la convention. Les candidats devront 
être informés de la répartition ainsi opérée : les informations relatives à ces questions devront figurer 
dans les documents de la consultation du march® public. Lorsque la centrale dôachat passe un 
accord-cadre dont la passation des marchés subséquents ou des bons de commande est laissée à la 
charge des acheteurs, chaque acheteur b®n®ficiaire doit avoir ®t® identifi® dans lôaccord-cadre et être 

partie ¨ ce dernier. Ils peuvent ainsi lôavoir signé eux-m°mes ou avoir mandat® la centrale dôachat 
pour le signer en leurs noms. Lôacheteur demeure responsable du respect des dispositions 
applicables pour les op®rations de passation ou dôex®cution du march® public dont il se charge lui-
même. Au contraire, la centrale dôachat qui prend seule en charge la responsabilit® du d®roulement 
des procédures de passation du marché public assume la responsabilité directe de la légalité de la 
procédure. Sous réserve de clauses particulières dans la convention conclue avec la centrale dôachat 
qui intervient en tant quô ç interm®diaire è, lôacheteur est charg® des actes dôex®cution du march® 
public pass® par la centrale dôachat è.  
 
 

Article L2113-3  
Lôacheteur qui recourt ¨ une centrale dôachat pour une activit® dôachat centralis®e peut ®galement lui 
confier, sans appliquer les proc®dures de passation pr®vues par le pr®sent livre, des activit®s dôachat 
auxiliaires. 
Les activit®s dôachat auxiliaires consistent ¨ fournir une assistance ¨ la passation des marchés, 
notamment sous les formes suivantes : 
1Á Mise ¨ disposition dôinfrastructures techniques pour la conclusion des march®s de travaux, de 
fournitures ou de services ; 
2Á Conseil sur le choix, lôorganisation et le d®roulement des proc®dures de passation de marchés ; 
3Á Pr®paration et gestion des proc®dures de passation de march®s au nom de lôacheteur concern® et 
pour son compte.  

  
Centrale dôachat 
 
Circulaire du 14 février 2012 (NOR : EFIM1201512C), relative au Guide des bonnes pratiques en 
matière de marchés publics, point 6.3  
« Un pouvoir adjudicateur, tel qu'un établissement public ou une collectivité territoriale, peut décider 
de se constituer en centrale d'achat et passer des marchés pour le compte d'autres organismes 
publics, dès lors qu'il est lui-même soumis pour la totalité de ses achats aux règles du code des 
marchés publics et à la condition qu'il le précise dans son marché ou dans les termes de l'accord-
cadre. Il peut exercer cette faculté, dans la limite de sa compétence et, le cas échéant, dans celle 
du principe de spécialité ». 
 
Rép. min. n° 47744 : JOAN 4 janv. 2005, p. 90 
« Les centrales de référencement ne sont pas des centrales d'achat au sens de l' article 9 du 
code des marchés publics (é) les centrales de r®f®rencement n'appartiennent pas ¨ la cat®gorie des 
pouvoirs adjudicateurs, c'est-à-dire à la catégorie des personnes morales entrant dans le champ 
d'application de la directive 2004/18 précitée. Elles ne peuvent donc pas être des centrales d'achat au 
sens de l' article 9 du code des marchés publics. Les centrales de référencement offrent deux 
catégories de services aux établissements publics de santé : une prestation de service de 
référencement par l'établissement d'un catalogue de fournisseurs potentiels et une prestation de 
service d'intermédiaire par la possibilité pour les établissements de contracter avec les fournisseurs 
sélectionnés sur la base des conditions contractuelles et tarifaires négociées par la centrale ». 
 
CAA Marseille, 5 juill. 2004, n° 04MA01109, Synd. d'agglomération nouvelle Ouest-Provence  
« Si ces syndicats peuvent procéder à des investissement en matière d'urbanisation, de logement, de 
transports, de réseaux, de voies nouvelles et de développement économique, et acquérir des 
équipements et matériels nécessaires à leur propre fonctionnement, il n'entre pas dans leurs 
compétences d'acquérir des matériels de bureaux affectés à l'usage des communes membres et il ne 
leur appartient pas de se constituer en centrale d'achats pour les fournitures et matériels de 
bureau des communes de leur périmètre ; que c'est donc à juste titre que le juge des référés du 
tribunal administratif de Marseille a estimé que le moyen tiré par le préfet de ce que les actes en 
cause violaient le principe de spécialité des établissements publics apparaissait, en l'état de 
l'instruction, de nature à créer un doute sérieux sur leur légalité ». 

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/preparation-procedure/coordination-achats-2016.pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/preparation-procedure/coordination-achats-2016.pdf
http://questions.assemblee-nationale.fr/q12/12-47744QE.htm
http://questions.assemblee-nationale.fr/q12/12-47744QE.htm
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview6_&citationData=%7B%22citationId%22:%22R8%22,%22title%22:%22article%209%20du%20code%20des%20march%C3%A9s%20publics%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%229%22,%22docId%22:%22RA_QRCU-78333_0KU4%22%7D
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview6_&citationData=%7B%22citationId%22:%22R8%22,%22title%22:%22article%209%20du%20code%20des%20march%C3%A9s%20publics%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%229%22,%22docId%22:%22RA_QRCU-78333_0KU4%22%7D
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview6_&citationData=%7B%22citationId%22:%22R10%22,%22title%22:%22article%209%20du%20code%20des%20march%C3%A9s%20publics%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%229%22,%22docId%22:%22RA_QRCU-78333_0KU4%22%7D
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000028135411
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000028135411
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Exercer des activités dôachats centralisés 
 
Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation 
des marchés publics, § 69   
« Des centrales dôachat sont charg®es dôeffectuer des acquisitions, de g®rer des syst¯mes 
dôacquisition dynamiques ou de passer des march®s publics/des accords-cadres pour dôautres 
pouvoirs adjudicateurs, avec ou sans rémunération. Les pouvoirs adjudicateurs pour lesquels un 
accord-cadre est conclu devraient pouvoir y avoir recours pour des achats uniques ou répétés ». 
 
Rép. min. n° 82994 : JOAN 7 mars 2006, p. 2458 
« La fonction première d'une centrale d'achat est de concentrer des commandes afin d'obtenir un 
effet sur les prix. (é) il importe de souligner que si le code des marchés publics offre la possibilité aux 
acheteurs publics de recourir à l'UGAP, il ne l'impose en aucun cas. Le recours à l'UGAP relève du 
libre choix de l'acheteur, celle-ci ne peut en conséquence invoquer un passage obligé par ses 
services. Les acheteurs restent donc libres de décider soit de passer eux-mêmes les marchés 
nécessaires à la satisfaction de leurs besoins propres, soit de recourir aux services 
d'une centrale d'achat, soit de constituer des groupements de commandes avec d'autres acheteurs 
publics ayant les mêmes besoins ». 
 
Activit®s dôachat auxiliaires 
 
Fiche technique, DAJ, La coordination des achats, 2016  
« A condition que cela soit en liaison avec une activit® dôachat centralis®e qui leur est confi®e et 
que le besoin rel¯ve des march®s publics autres que de d®fense ou de s®curit®, les centrales dôachat 
peuvent ®galement remplir un r¹le accessoire dôactivit®s dôachat auxiliaires sans publicit® ni mise en 
concurrence pr®alables ». 
 

Article L2113-4  
Lôacheteur qui recourt ¨ une centrale dôachat pour la r®alisation de travaux ou lôacquisition de 
fournitures ou de services est considéré comme ayant respecté ses obligations de publicité et de 
mise en concurrence pour les seules op®rations de passation et dôex®cution quôil lui a 
confiées.  

  
Respect des obligations de publicité et de mise en concurrence 
 
Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation 
des marchés publics, § 69   
« La centrale dôachat qui prend seule en charge la responsabilit® du d®roulement des proc®dures 
de passation du march® public assume la responsabilit® directe de la l®galit® de la proc®dure ». 
 
Fiche technique, DAJ, La coordination des achats, 2019  
ç Une collectivit® territoriale peut faire appel ¨ une centrale dôachat si le march® public est pass® en 
application des r¯gles relatives ¨ lôEtat, le seuil de proc®dure applicable aux collectivit®s territoriales 
®tant plus bas que celui auquel est soumis lôEtat. A lôinverse, lôEtat ne peut pas faire appel ¨ une 
centrale dôachat si le march® public est pass® en application des r¯gles applicables aux collectivit®s 
territoriales ».  
« Que la centrale dôachat agisse en tant que grossiste ou en tant quôinterm®diaire, les obligations 
relatives ¨ la d®mat®rialisation sôappliquent, y compris lorsquôelles ne sôappliquent pas ¨ 
lôacheteur qui recourt ¨ ses services. Toutes les communications et tous les ®changes 
d'informations sont effectu®s par des moyens de communication ®lectronique lorsqu'une consultation 
est engag®e ou un avis d'appel ¨ la concurrence envoy® ¨ la publication ¨ compter du 1

er
 avril 2017 

pour les centrales dôachat è. 

« La qualit® de centrale dôachat ne permet pas à un acheteur, à ce titre, de proposer aux autres 
acheteurs, sans publicité ni mise en concurrence, des fournitures quôil a lui-même créées ou des 
services quôil a d®velopp®s è.  
 
Seules op®rations de passation et dôex®cution quôil lui a confi®es 
 
Fiche technique, DAJ, La coordination des achats, 2019 
« Lô®tablissement dôune convention nôest pas obligatoire entre les acheteurs et la centrale dôachat. 
N®anmoins, il est recommand® afin de d®terminer pr®cis®ment lô®tendue des missions confi®es ¨ la 
centrale dôachat. La r®partition des charges entre lôacheteur et la centrale dôachat doit °tre 
pr®cis®e dans la convention. Les candidats devront °tre inform®s de la r®partition des charges ainsi 
op®r®e : les informations relatives ¨ ces questions devront figurer dans les documents de la 
consultation du march® public ». 
 

Article L2113-5  
Lôacheteur peut recourir ¨ une centrale dôachat situ®e dans un autre Etat membre de lôUnion 
europ®enne, ¨ condition que ce choix nôait pas ®t® fait dans le but de se soustraire ¨ lôapplication de 
dispositions nationales qui intéressent lôordre public. La loi alors applicable au marché est la loi de 
lôEtat membre dans lequel est situ®e la centrale dôachat.  

  
Lôordre public 
 
Fiche technique, DAJ, La coordination des achats, 2019 
« Lorsque la centrale dôachat intervient en tant que grossiste, les r¯gles relatives aux d®lais de 
paiement ne sont pas consid®r®es comme dôordre public è.  
 
Sous-section 2 - Groupement de commandes  
  

Article L2113-6  
Des groupements de commandes peuvent être constitués entre des acheteurs afin de passer 
conjointement un ou plusieurs marchés. 
Un groupement de commandes peut également être constitué, aux mêmes fins, entre un ou plusieurs 
acheteurs et une ou plusieurs personnes morales de droit privé qui ne sont pas des acheteurs, à 
condition que chacun des membres du groupement applique, pour les achats réalisés dans le 

cadre du groupement, les règles prévues par la présente partie.  

  
Groupement de commande 
 
Fiche technique, DAJ, La coordination des achats, 2019  
« Lôint®r°t principal pour les acheteurs repose sur le lancement dôune consultation unique pour 
r®pondre aux besoins de plusieurs acheteurs en mati¯re de travaux, de fournitures ou de services. 
Alors que la centrale dôachat nôa pas ¨ satisfaire un besoin propre lorsquôelle passe un march® public, 
il est n®cessaire que chaque membre du groupement de commandes soit int®ress® par la 
conclusion dôun ou des march®s publics qui seront conclus dans le cadre du groupement è. 
[é]Un groupement de commandes peut °tre constitu® soit de fa­on temporaire, pour r®pondre ¨ un 
besoin commun ponctuel, soit de manière permanente en vue de r®pondre ¨ des besoins r®currents 
». 
 
CE, 24 juin 2011, n

o
 347429, S

té
 Atexo 

« Une association dotée d'une personnalité morale distincte de celle de chacun de ses 
membres ne saurait être regardée, à l'égard de ceux-ci, ni comme un groupement de 
commandes défini par ces dispositions, susceptible de conclure un marché en application du code 
des marchés publics, ni comme le coordonnateur désigné parmi les membres du groupement qu'ils 
constitueraient ensemble ». 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32014L0024
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32014L0024
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32014L0024
http://questions.assemblee-nationale.fr/q12/12-82994QE.htm
http://questions.assemblee-nationale.fr/q12/12-82994QE.htm
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/preparation-procedure/coordination-achats-2016.pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/preparation-procedure/coordination-achats-2016.pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/preparation-procedure/coordination-achats-2016.pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/preparation-procedure/coordination-achats-2016.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000024250593&fastReqId=668597529&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000024250593&fastReqId=668597529&fastPos=1
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CAA Lyon, 10 juillet 1992, n° 91LY00119, Sté Béthenod  
« Considérant qu'il résulte des dispositions précitées que le groupement d'achats de combustibles 
liquides du département de la Drôme, constitué en vertu du livre IV du code des marchés publics, n'a 
pas de personnalité juridique ; qu'ainsi, les contrats passés par son intermédiaire forment un 
ensemble de contrats dont chaque adhérent assure personnellement l'exécution pour son propre 
compte ; que, par suite, la société "BETHENOD" ne saurait faire état d'une faute contractuelle 
commise par le coordonnateur dans l'interprétation de la clause de butoir des prix des différents 
contrats de fourniture de fioul domestique pour demander que l'Etat (ministre de l'intérieur et de la 
sécurité publique), qui n'était pas adhérent du groupement, soit condamné à lui payer une indemnité 
de ce chef ; » 
 
Rép. min. n° 100136, JOAN 17 mai 2011, p. 5146 
« Dans ce cas, l'adhésion d'un nouveau pouvoir adjudicateur à un groupement de commandes « 
permanent » est possible sous réserve que la convention constitutive prévoit bien les modalités 
d'adhésion et de sortie du groupement. En revanche, toujours pour des raisons tenant à l'obligation 
de définir précisément la nature et l'étendue des besoins préalablement à la passation du marché 
(art. 5 du code des marchés publics), l'adhésion d'un nouvel adhérent ne peut être réalisée qu'à 
l'occasion de la passation d'un nouveau marché par le groupement, et non pour les marchés qui 
seraient éventuellement en cours de passation ou d'exécution ». 
 
CE, 24 septembre 2003, n°240604, CAMIF 
« Considérant que si le décret attaqué prévoit que l'UGAP peut, soit passer des contrats de 
commande avec l'Etat, les collectivités territoriales ou leurs établissements publics autres que ceux 
ayant un caractère industriel et commercial, contrats qui sont soumis aux dispositions du code des 
marchés publics, soit constituer avec ces personnes des groupements de commandes prévus à 
l'article 8 du code des marchés publics, en étant alors systématiquement coordonnateur de ces 
groupements, il n'a ni pour objet ni pour effet de mettre l'UGAP en position de répondre elle-même à 
un appel d'offres qu'elle lancerait en sa qualité de coordonnateur d'un groupement ou d'évincer 
systématiquement des candidats à un tel appel d'offres qui seraient par ailleurs ses concurrents dans 
le cadre de marchés lancés directement par ces personnes publiques ».  
 
Passation  
 
CAA de Nantes, 2 mars 2012, n° 10NT01979, Les Champs Jouault 
« Considérant qu'il résulte de ces dispositions combinées que, si chaque membre du groupement de 
commandes est en principe tenu de passer le marché avec l'attributaire désigné par la commission 
d'appel d'offres, il peut ne pas donner suite à la procédure pour un motif d'intérêt général »  
 
CE, 13 juillet 2007, n

o
 299417, Sipperec 

« La constitution d'un groupement de commandes a pour objet d'organiser une procédure de 
passation d'un marché global avec un cocontractant unique permettant la conclusion par chaque 
membre du groupement de son propre marché ; que dès lors que les membres du groupement de 
commandes s'engagent à conclure un contrat avec le candidat retenu à la fin de la procédure de 
sélection et que ce candidat a présenté son offre compte-tenu de la commande globalisée, la 
procédure de passation des marchés dans le cadre d'un tel groupement doit être regardée 
comme indivisible et achevée dès la signature du premier marché conclu par l'un des 
membres du groupement (é) 
Considérant que, ainsi qu'il a été dit, au moins un membre du groupement de commandes avait signé 
son marché avec la société Ipnotic Telecom antérieurement à la date d'introduction de la requête de 
la société France Telecom ; que par suite, le recours formé par cette dernière sur le fondement 
des dispositions de l'article L. 551-1 du code de justice administrative est irrecevable » 
 
Application des règles de la présente partie par chacun des membres du groupement 
 

CE 18 sept. 2015, n
o
 389740, Synd. intercommunal des eaux du bas Roubion 

« Considérant, en premier lieu, que les dispositions précitées de l'article 10 du code des marchés 
publics, qui prévoient le principe d'une dévolution des marchés publics par lots et définissent les 
hypothèses dans lesquelles un marché global peut être conclu, sont applicables lorsqu'un 
groupement de commandes a été constitué dans les conditions prévues par l'article 8 du code des 
marchés publics ; que le juge des référés n'a commis aucune erreur de droit sur ce point ; qu'il n'a 
pas davantage commis d'erreur de droit en annulant la procédure litigieuse, lancée par le SIEBR en 
tant que coordonnateur du groupement de commandes, au motif que le syndicat ne pouvait 
légalement prévoir que les trois marchés distincts qui devaient être conclus devaient l'être avec le 
même attributaire ». 
 
Fiche technique, DAJ, La coordination des achats, 2016  
« Dans le cadre dôun groupement de commandes compos® dôacheteurs soumis ¨ lôordonnance du 23 
juillet 2015, certains peuvent °tre soumis ¨ des r¯gles de passation diff®rentes. Dans cette 
hypoth¯se, le groupement de commandes doit mettre en îuvre les r¯gles les plus strictes 
applicables ¨ lôun des membres du groupement ».  
 

Article L2113-7  
La convention constitutive du groupement, signée par ses membres, définit les règles de 
fonctionnement du groupement. Elle peut confier ¨ lôun ou plusieurs de ses membres la charge de 
mener tout ou partie de la proc®dure de passation ou de lôex®cution du march® au nom et pour le 
compte des autres membres. 
Les acheteurs membres du groupement de commandes sont solidairement responsables des seules 
op®rations de passation ou dôex®cution du march® qui sont men®es conjointement en leur nom et 
pour leur compte selon les stipulations de la convention constitutive.  

  
Convention constitutive 
 
Rép. min. n° 1634 : JOAN 12 juin 2018, p. 4993 
« Si le régime des groupements de commandes est régi à l'article 28 de l'ordonnance no 2015-899 du 
23 juillet 2015 relative aux marchés publics, leur convention constitutive ne constitue pas un marché 
public. Son adoption a donc lieu par les procédures de droit commun. Dans le cas des communes, 
l'article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales ayant un caractère limitatif, seules les 
compétences qui y sont énumérées peuvent être déléguées au maire pour agir au nom de la 
commune. Dans ces conditions, le conseil municipal peut seul approuver une convention 
constitutive d'un groupement de commandes, et autoriser l'exécutif à la signer ». 
 
Au nom et pour le compte des autres membres 
 
CE, 24 septembre 2003, n°240604, CAMIF 
« Considérant que si le décret attaqué prévoit que l'UGAP peut, soit passer des contrats de 
commande avec l'Etat, les collectivités territoriales ou leurs établissements publics autres que ceux 
ayant un caractère industriel et commercial, contrats qui sont soumis aux dispositions du code des 
marchés publics, soit constituer avec ces personnes des groupements de commandes prévus à 
l'article 8 du code des marchés publics, en étant alors systématiquement coordonnateur de ces 
groupements, il n'a ni pour objet ni pour effet de mettre l'UGAP en position de répondre elle-même à 
un appel d'offres qu'elle lancerait en sa qualité de coordonnateur d'un groupement ou d'évincer 
systématiquement des candidats à un tel appel d'offres qui seraient par ailleurs ses concurrents dans 
le cadre de marchés lancés directement par ces personnes publiques ; »  
 
Rép. min. n° 5523 : JO du Sénat, 6 février 2003, p.403 
« L'article 8-VI dudit code ouvre la possibilité, dans la convention constitutive du groupement, de 
prévoir que " le coordonnateur sera mandaté pour signer et exécuter le marché au nom de l'ensemble 
des membres du groupement ". Toutefois, le même article 8 (au I, 4e alinéa) dispose que les 
personnes privées " ne peuvent exercer la fonction de coordonnateur ". Peuvent seuls être 
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coordonnateurs, en l'espèce, les communes ou leurs établissements publics. Il n'est donc pas 
possible pour les communes de donner le pouvoir de passer un marché à l'association 
départementale des maires. En effet, celle-ci exercerait alors le rôle de coordonnateur du groupement 
». 
 
Responsables 
 
CAA Bordeaux, 12 juillet 2012, n°11BX01620, Soci®t® Optima 
« Considérant qu'il n'est pas contesté que la convention datée du 24 juin 2009, par laquelle le 
syndicat mixte du schéma de cohérence territoriale de l'agglomération de Bayonne et du Sud des 
Landes, le syndicat des transports en commun de l'agglomération de Bayonne et la communauté de 
communes Sud Pays Basque ont constitué un groupement de commandes, a désigné ledit syndicat 
mixte comme coordonnateur du groupement, chargé seul, en vertu de l'article 8 précité du code 
des marchés publics, de l'ensemble des opérations de sélection du futur cocontractant ; que par 
suite, seul ce syndicat mixte, à l'exclusion des autres membres du groupement de commandes, est 
susceptible de voir sa responsabilité engagée du fait des irrégularités de la procédure de 
passation du marché en cause ; que dès lors, les conclusions de la société OPTIMA tendant à la 
condamnation du syndicat des transports en commun de l'agglomération de Bayonne et de la 
communauté de communes Sud Pays Basque sont mal dirigées ». 
 
CE, 9 juillet 2003, n

o
 249852, Sipperec 

« Considérant que ces dispositions, si elles font obligation de recourir aux modalités prévues par le VI 
de l'article 8 précité lorsque les membres du groupement envisagent de confier au coordonnateur à la 
fois la signature et l'exécution du marché passé par le groupement, n'ont pas pour effet d'interdire aux 
membres d'un groupement constitué sur le fondement des dispositions des II à V de l'article 8 de 
mandater selon les règles du droit commun toute personne, y compris le coordonnateur de ce 
groupement, à l'effet de signer les marchés en leur nom, tout en conservant, comme le prévoit 
le V de l'article 8 précité, la responsabilité de l'exécution de ces marchés ». 
 
 

Article L2113-8  
Un groupement de commandes peut °tre constitu® avec des acheteurs dôautres Etats membres de 
lôUnion europ®enne, ¨ condition que ce choix nôait pas ®t® fait dans le but de se soustraire ¨ 
lôapplication de dispositions nationales qui int®ressent lôordre public. 
Nonobstant les dispositions du second alin®a de lôarticle L. 2113-7, et sous réserve des stipulations 
dôaccords internationaux et dôarrangements administratifs, entre les Etats membres dont ils rel¯vent, 
les membres du groupement sôaccordent sur la r®partition des responsabilit®s ainsi que sur le droit 
applicable au marché, choisi parmi les droits de ces Etats.  

  
Sous-section 3 - Entités communes transnationales  
 

Article L2113-9  
  
  
Lorsque des acheteurs ont adhéré à une entité commune transnationale, constituée notamment sous 
la forme dôun groupement europ®en de coopération territoriale, les statuts ou une décision de 
lôorgane comp®tent de cette entit® d®terminent les r¯gles applicables aux march®s de cette entit®, 
lesquelles sont : 
1Á Soit la loi de lôEtat dans lequel se trouve son si¯ge ; 
2Á Soit la loi de lôEtat dans lequel elle exerce ses activités. 
Le choix de la loi applicable ne peut avoir pour but de se soustraire ¨ lôapplication de dispositions 
nationales qui int®ressent lôordre public.  

  
Section 2 - Allotissement  

 

Article L2113-10  
Les marchés sont passés en lots séparés, sauf si leur objet ne permet pas lôidentification de 
prestations distinctes.  
Lôacheteur d®termine le nombre, la taille et lôobjet des lots.  
Il peut limiter le nombre de lots pour lesquels un même opérateur économique peut présenter une 
offre ou le nombre de lots qui peuvent être attribués à un même opérateur économique.  

  
En lots séparés 
 
CE, 25 mai 2018, n° 417428, OPH Hauts-de-Seine Habitat 
« Saisi d'un moyen tiré de l'irrégularité de la décision de ne pas allotir un marché, il appartient au juge 
du référé précontractuel de déterminer si l'analyse à laquelle le pouvoir adjudicateur a procédé et les 
justifications qu'il fournit sont, eu égard à la marge d'appréciation dont il dispose pour décider de ne 
pas allotir lorsque la dévolution en lots séparés présente l'un des inconvénients que l'article 32 de 
l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 mentionnent, entachées d'appréciations erronées. Par 
ailleurs, lorsqu'un marché public a été alloti, le juge ne peut relever un manquement aux obligations 
de publicité et de mise en concurrence du fait de la définition du nombre et de la consistance des lots 
que si celle-ci est entachée d'une erreur manifeste d'appréciation, compte tenu de la liberté de choix 
dont le pouvoir adjudicateur dispose en ce domaine. Lorsque le pouvoir adjudicateur a choisi de 
diviser un marché public en lots géographiques, il appartient notamment au juge du référé 
précontractuel, saisi d'un moyen en ce sens, de s'assurer, en prenant en compte l'objet du marché et 
la nature des prestations à réaliser, que ce choix n'est pas entaché d'une erreur manifeste 
d'appréciation ». 
 
CAA Marseille, 19 décembre 2011, n° 09MA03774, Préfet des Alpes Maritimes 
« Le pouvoir adjudicateur doit par principe, lorsque le marché permet d'identifier des prestations 
distinctes, passer celui-ci en lots séparés, sauf s'il est en mesure de justifier se trouver en présence 
de l'un des cas prévus au deuxième alinéa de l'article 10 ; compte tenu de la liberté de choix qui lui 
est reconnue, la méconnaissance de l'obligation d'allotir par le recours au marché global n'affecte la 
légalité du marché que si ce choix révèle une erreur manifeste d'appréciation de la part du pouvoir 
adjudicateur » . 
 
Prestations distinctes 
 
Fiche technique DAJ ï Allotissement, 24 janvier 2018 
 
« Des prestations sont considérées comme distinctes lorsque celles-ci :  
  - soit, sont dôune nature diff®rente et r®pondent ¨ des besoins dissociables ;  
  - soit, tout en étant de nature identique, peuvent être considérées comme distinctes en raison de la 
r®partition g®ographique des sites objet de ces prestations. Selon le Conseil dô£tat, la r®partition 
géographique est en effet « le signe de lôexistence de prestations sinon distinctes du moins a priori 
différenciables ».  Ainsi, il est loisible ¨ lôacheteur de proc®der ¨ la d®volution du march® sous forme 
de lots géographiques en tenant compte des zones géographiques distinctes qui peuvent être 
identifiées compte tenu de la structure économique ».  
 
CAA Douai, 10 mai 2016, n° 13DA00047 Synd. intercommunal de création et de gestion de la 
fourrière pour animaux errants de Lille  
« Le pouvoir adjudicateur doit par principe, lorsque le marché permet d'identifier des prestations 
distinctes, passer celui-ci en lots séparés, sauf s'il est en mesure de justifier se trouver en présence 
de l'un des cas prévus au deuxième alinéa de l'article 10 du code précité ; 
 
Considérant que le marché comportait deux types de prestations, l'une liée à la gestion de la fourrière 
et l'autre relative à la gestion du refuge et permettait ainsi l'identification de prestations distinctes sans 
qu'il soit besoin de déterminer le caractère indissociable ou complémentaire de celles-ci ; que si le 
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syndicat intercommunal de création et de gestion de la fourrière pour animaux errants de Lille et ses 
environs soutient que le choix de recourir à un marché global est justifié au regard des installations 
en place et de l'exécution des prestations conçues pour entrer dans une gestion intégrée, la seule 
circonstance que les activités de fourrière et de refuge soient conduites sur un même site avec une 
même gestion dans des locaux séparés ne justifie toutefois pas son choix de recourir à un marché 
global ; qu'en outre, il ne ressort pas de l'avis d'appel à concurrence effectué par le syndicat 
intercommunal de création et de gestion de la fourrière pour animaux errants de Lille et ses environs 
que l'offre des candidats aurait dû faire l'objet d'une adaptation pour tenir compte de la spécificité du 
mode de gestion souhaité ; qu'enfin, le syndicat ne démontre pas que le recours à l'allotissement 
aurait eu pour effet d'alourdir considérablement le coût de l'opération, ni qu'il aurait rendu 
techniquement difficile l'exécution du marché ; qu'il n'établit pas davantage qu'il n'était pas en mesure 
d'assurer par lui-même les missions d'organisation, de pilotage et de coordination, du fait de 
l'insuffisance de l'effectif de ses personnels aptes à les réaliser ; qu'il suit de là que c'est à bon droit 
que les premiers juges ont estimé que les dispositions précitées de l'article 10 du code des marchés 
publics avaient été méconnues ». 
 
CE, 23 juillet 2010, n° 338367, Région Réunion 
« Considérant, en premier lieu, que le juge des référés a relevé que le marché portait sur des 
prestations distinctes ; que par suite, la Région Réunion n'est pas fondée à soutenir que le juge des 
référés, qui n'a pas fait reposer son ordonnance sur des erreurs matérielles, aurait omis de statuer 
sur le moyen en défense tiré de ce que les prestations objets du marché auraient un caractère 
homogène ; 
Considérant, en second lieu, que pour regarder comme de nature à créer un doute sérieux sur la 
légalité de la signature du marché, le moyen tiré du manquement à l'obligation d'allotir, le juge des 
référés du tribunal administratif de Saint-Denis de la Réunion, par son ordonnance contestée du 21 
décembre 2009, a relevé, d'une part, que la Région Réunion ne justifiait pas se trouver en présence 
de l'une des exceptions prévues par l'article 10 du code des marchés publics, d'autre part que le 
marché faisait bien apparaître des prestations distinctes à raison de la répartition géographique 
des sites objet du marché de surveillance ; que ce faisant le juge des référés du tribunal 
administratif de Saint-Denis de la Réunion n'a pas commis d'erreur de droit dans l'application de 
l'article 10 du code des marchés publics ».  
 
CE, 29 octobre 2010, n° 340212, Syndicat mixte d'assainissement de la Région Ouest de 
Versailles (SMAROV)  
« Considérant qu'il résulte de l'instruction que contrairement à ce que soutient le SMAROV, l'objet du 
marché, qui comporte le suivi de l'exécution du contrat d'affermage et de ses avenants, la 
gestion et le suivi de la passation et de la mise en îuvre de nouveaux avenants ¨ ce contrat, 
la rédaction d'un bilan environnemental annuel, l'aide à la préparation des décisions du 
SMAROV et l'assistance au maître d'ouvrage pour le suivi de l'exécution de marchés de 
ma´trise d'îuvre pour des travaux d'extension et de mise aux normes, permet bien 
l'idfvertentification de prestations différentes ; que le SMAROV n'établit ni que l'allotissement du 
marché rendrait son exécution techniquement difficile, ni qu'il ne serait pas en mesure d'assurer par 
lui-même les missions d'organisation, de pilotage et de coordination ; que la passation d'un marché 
global a donc méconnu les dispositions de l'article 10 du code des marchés publics ; que la société 
Cabinet Conseil Aspasie, qui est une société de petite taille spécialisée dans l'assistance à maîtrise 
d'ouvrage, justifie avoir été lésée par ce manquement ».  
 
CE 2 juin 1995, Sté Cofreth et Sté Techni, n

os
 132280 et 132385 

« Considérant que le marché passé par le département de l'Essonne, en exécution d'une délibération 
du conseil général en date du 16 mai 1990, pour l'exploitation et l'entretien des installations 
thermiques des collèges et des centres de secours du département comportait l'attribution de neuf 
lots, chacun d'eux comprenant la fourniture du combustible nécessaire à ces établissements, 
l'entretien des installations, la "garantie totale" de celles-ci, laquelle était définie comme "la réparation 
et le remplacement à l'identique des pièces détachées ou des matériels proprement dits ou de gros 
®l®ments d'ensemble", et la mise en îuvre d'un dispositif de "t®l®gestion" ; qu'il ressort des pi¯ces du 

dossier qu'eu égard à leur objet spécifique, ainsi qu'aux modalités particulières de la 
rémunération du cocontractant, la fourniture du combustible, d'une part, et l'entretien des 
installations, d'autre part, étaient dissociables des autres prestations prévues pour chaque lot 
; qu'ainsi, contrairement à ce que soutiennent les sociétés requérantes, le préfet de l'Essonne était 
recevable à ne déférer devant le tribunal administratif de Paris que les stipulations contractuelles 
conclues par le département avec la Société Techni, pour six lots, le 5 juillet 1990 et avec la Société 
Cofreth, pour trois lots, le 6 septembre 1990 s'agissant de la fourniture du combustible nécessaire 
aux collèges et de l'entretien des installations thermiques de ces établissements ».  
 
Lôacheteur d®termine 
 
CE 21 mai 2010, n°333737, Commune Ajaccio  
« S'il appartient au juge des référés précontractuels de relever un manquement aux obligations de 
mise en concurrence résultant d'une méconnaissance de ces dispositions, s'agissant de la 
définition du nombre et de la consistance des lots, un tel manquement ne peut résulter que 
d'une erreur manifeste du pouvoir adjudicateur, compte tenu de la liberté de choix qui lui est 
reconnue à ce titre ; le juge des référés du tribunal administratif de Bastia, en relevant l'existence 
d'une méconnaissance de l'article 10 du code des marchés publics au motif que les deux lots retenus 
par la Commune dôAjaccio, comprenant des prestations dans les domaines du droit public, du droit 
privé ou du droit pénal, par l'ampleur et l'hétérogénéité des matières qu'ils regroupent présentent en 
réalité les caractéristiques d'un marché global, sans limiter son contrôle à l'existence d'une erreur 
manifeste d'appréciation dans la détermination du nombre et de la consistance des lots eu égard à la 
nature des prestations et à l'objet du marché, a commis une erreur de droit ».  
 
 

Article L2113-11  
Lôacheteur peut d®cider de ne pas allotir un march® dans lôun des cas suivants : 
1Á Il nôest pas en mesure dôassurer par lui-même les missions dôorganisation, de pilotage et de 
coordination ; 
2° La dévolution en lots séparés est de nature à restreindre la concurrence ou risque de rendre 
techniquement difficile ou financièrement plus coûteuse lôex®cution des prestations. 
Lorsquôun acheteur d®cide de ne pas allotir le march®, il motive son choix en énonçant les 

considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de sa décision.  

 
Missions d'organisation 
 
CE, 8 avril 2019, n°426096, Région Réunion  
« Il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés qu'en application de ces dispositions du 
code général des collectivités territoriales, la région Réunion a lancé une procédure concurrentielle 
avec négociation, en faisant application de l'article 34 de l'ordonnance du 23 juillet 2015 relative aux 
marchés publics et des articles 71 à 73 de son décret d'application du 25 mars 2016, en vue de la 
conclusion d'un marché public global de performance ayant pour objet la conception, la réalisation, la 
maintenance et l'exploitation technique d'une infrastructure de communications électroniques à très 
haut débit sur le territoire de l'Ile de La Réunion.  
Quôil r®sulte de la combinaison des dispositions cit®es aux points pr®c®dents que lôobligation 
dôallotissement ®nonc®e par lôarticle 32 de lôordonnance du 23 juillet 2015 ne sôapplique pas aux 
march®s qui entrent dans lôune des trois cat®gories mentionn®es ¨ la section 4. Par suite, le juge du 
référé précontractuel du tribunal administratif de la Réunion a commis une erreur de droit en jugeant 
que les marchés publics globaux de performances ®taient soumis ¨ une obligation dôallotissement et 
en annulant, pour ce motif, la procédure de passation du marché litigieux faute pour celui-ci dôavoir 
été alloti ». 
 
CAA Marseille, 19 décembre 2011, n° 09MA03774, Préfet Alpes-Maritimes  
« Considérant qu'il n'est pas contesté que l'objet du marché en litige permet bien l'identification de 
prestations distinctes au sens de l'article 10 du code des marchés publics ; que Côte d'Azur Habitat 
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ne démontre pas, en faisant état du lancement de quinze chantiers en 2008 concernant 2079 
logements en réhabilitation et 120 logements en construction neuve et des difficultés importantes 
rencontrées dans ses précédents appels d'offres en matière de réhabilitation de logements, qu'il 
n'aurait pas été en mesure, au vu de ses moyens techniques et humains et de l'ensemble des 
opérations déjà engagées, d'assurer les missions d'organisation, de pilotage et de coordination des 
marchés spécifiquement attaqués ; qu'en outre, l'allotissement n'a pas pour effet d'empêcher une 
entreprise générale de soumissionner pour l'ensemble des lots d'un marché ni d'interdire l'attribution 
de plusieurs lots à un même titulaire ; que si Côte d'Azur Habitat soutient que le choix de 
l'allotissement a eu pour effet, ainsi qu'il l'a constaté lors de l'exécution d'autres marchés, un surcoût 
important des opérations, ainsi qu'un retard engendrant des pertes de loyers, il n'établit pas l'impact 
financier négatif de l'allotissement ; qu'il ne démontre pas davantage que les retards constatés lors de 
l'exécution de marchés semblables auraient pour origine l'application du principe de l'allotissement 
fixé par l'article 10 du code des marchés publics, ni que le regroupement en un seul lot lui permettrait 
de réaliser des économies significatives alors même que l'obligation d'allotir entraînerait une charge 
supplémentaire pour la conduite des chantiers ; que si Côte d'Azur Habitat soutient que 
l'allotissement contribuerait à rendre l'exécution des prestations techniquement difficile, il n'assortit 
cet argument d'aucune précision ; qu'enfin, Côte d'Azur Habitat ne peut utilement invoquer la 
circulaire du 3 août 2006 portant manuel d'application des marchés publics, qui ne présente pas un 
caractère réglementaire ; qu'il résulte de ce qui précède que, faute d'établir l'existence d'une des 
exceptions au principe de l'allotissement des marchés publics, la passation par Côte d'Azur 
Habitat d'un marché global a méconnu les dispositions précitées de l'article 10 du code des 
marchés publics ; que ledit marché doit, par suite, être annulé ».  
 
CAA Lyon, 6 octobre 2011, nÁ 10LY01121, Syndicat national des entreprises du second îuvre 
(SNSO)  
« Considérant qu'en vertu de l'article 10 précité du code des marchés publics, il ne peut être dérogé 
au principe d'allotissement des marchés publics qu'en raison de circonstances particulières entraînant 
un renchérissement de l'opération ou rendant plus difficile l'exécution ou la surveillance de l'exécution 
des prestations commandées ; 
Considérant que si la rénovation du collège Mendès France de Riom et du collège Saint-Germain-
Lembron doit être réalisée en site occupé , il ne ressort pas de l'instruction que cette contrainte, 
courante en matière de réhabilitation d'ouvrages publics, aurait été incompatible avec l'allotissement 
des travaux ; qu'il n'est pas non plus établi que la passation de marchés séparés en aurait renchéri le 
coût ; qu'enfin, le département du Puy-de-D¹me, qui avait recrut® des ma´tres d'îuvre dont la 
mission portait notamment sur l'élaboration puis le suivi du planning du chantier, ne saurait utilement 
se prévaloir de la faiblesse des effectifs de ses propres services pour soutenir qu'il ne disposait pas 
de la capacité d'assurer la programmation et la coordination de ces chantiers. 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les décisions par lesquelles le président du conseil 
général du Puy-de-Dôme a décidé de signer les marchés de réhabilitation du collège Mendès France 
de Riom et du collège Saint-Germain-Lembron, respectivement avec le groupement formé des 
sociétés GCC et Mallet BTP et avec la société Eiffage construction ont été prises en méconnaissance 
de l'article 10 précité du code des marchés publics et doivent être annulées ».  
 
Restreindre la concurrence 
 
 CE, 27 octobre 2011, n° 350935, Département des Bouches-du-Rhône  
« Le Département des Bouches-du-Rhône soutient avoir, au vu des prix peu compétitifs obtenus en 
2006 pour le même marché divisé en quatre lots géographiques, choisi de recourir à un marché 
global en vue de limiter les risques d'entente locale entre candidats et de favoriser les économies 
d'échelles ; il résulte de l'instruction que le département a, ce faisant, obtenu une baisse de prix de 
66% par rapport aux offres sélectionnées en 2006, sans qu'une telle baisse de prix puisse être 
entièrement imputée au renforcement structurel de la concurrence dans le secteur de la 
signalisation verticale à la suite de la dissolution de l'entente grevant ce secteur ; le 
Département des Bouches-du-Rhône, qui justifie ainsi que l'allotissement du marché aurait pu être de 

nature à rendre plus coûteuse la réalisation des prestations prévues au contrat, ne peut être regardé 
comme ayant manqué à ses obligations de mise en concurrence en recourant à un marché global ».  
 
Techniquement difficile 
 
CE, 18 septembre 2015, n° 389740, Syndicat intercommunal des eaux du bas Roubion (SIEBR)  
« Considérant, en premier lieu, que les dispositions précitées de l'article 10 du code des marchés 
publics, qui prévoient le principe d'une dévolution des marchés publics par lots et définissent les 
hypothèses dans lesquelles un marché global peut être conclu, sont applicables lorsqu'un 
groupement de commandes a été constitué dans les conditions prévues par l'article 8 du code des 
marchés publics ; que le juge des référés n'a commis aucune erreur de droit sur ce point ; qu'il n'a 
pas davantage commis d'erreur de droit en annulant la procédure litigieuse, lancée par le SIEBR en 
tant que coordonnateur du groupement de commandes, au motif que le syndicat ne pouvait 
légalement prévoir que les trois marchés distincts qui devaient être conclus devaient l'être 
avec le même attributaire ; 
Considérant, en second lieu, que le SIEBR ne pouvait utilement soutenir devant le juge des référés 
que le recours à un marché global était possible dans les conditions prévues par le deuxième alinéa 
de l'article 10 cité ci-dessus, dès lors, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, qu'il avait lui-même décidé de 
passer trois marchés distincts ; que, par suite, et en tout état de cause, les moyens tirés de ce que le 
juge des référés n'aurait pas répondu à l'argumentation du syndicat tirée des difficultés techniques 
que soulèverait l'allotissement des prestations et aurait commis une erreur de droit en ne recherchant 
pas si le recours à un marché global était possible, ne peuvent qu'être écartés ».  
 
CE 26 juin 2015, n°389682, Ville de Paris  
« Saisi d'un moyen tiré de l'irrégularité du recours à un marché global, il appartient au juge de 
déterminer si l'analyse à laquelle le pouvoir adjudicateur a procédé et les justifications qu'il fournit 
sont, eu égard à la marge d'appréciation qui lui est reconnue pour estimer que la dévolution en lots 
séparés présente l'un des inconvénients que les dispositions précitées mentionnent, entachée 
d'appréciations erronées ; 
Considérant que le juge des référés a relevé que la ville de Paris faisait valoir que le fait de confier la 
gestion des kiosques et celle de l'activité des kiosquiers à un même opérateur la dispensait d'avoir à 
arbitrer elle-même les conflits récurrents opposant le gestionnaire des kiosques et les kiosquiers, dont 
les intérêts sont souvent divergents ; qu'il a cependant estimé que ces risques étaient inhérents à la 
nature de l'activité en cause et que, depuis plusieurs décennies, ils ne l'avaient pas mise en péril et 
en a déduit qu'ils n'étaient pas d'une gravité telle qu'ils rendent techniquement difficile l'exécution de 
deux contrats distincts ; qu'en jugeant ainsi, alors notamment que, dans le cadre du renouvellement 
que la ville attendait du titulaire du contrat dans la conception et la gestion des kiosques et des 
objectifs de valorisation de son domaine qu'elle s'assignait, la mise en îuvre par deux 
opérateurs distincts des logiques propres à la gestion des ouvrages, à l'exploitation des 
espaces publicitaires et à la vente de journaux était de nature, ainsi qu'il ressortait de l'analyse 
qu'elle avait produite, à entraîner une multiplication des conflits et à rendre ainsi l'exécution 
de deux contrats techniquement difficile et coûteuse, le juge des référés a commis une erreur de 
qualification juridique ».  
 
CE, 11 avril 2014, n° 375051, Commune de Montreuil  
« Il ressort des pièces du dossier soumis au juge du référé précontractuel et des énonciations non 
contestées sur ce point de l'ordonnance attaquée que les prestations de conseil et de représentation 
juridiques, objet du marché, portaient sur l'ensemble des matières du droit public ainsi que sur les 
matières relevant du droit civil, du droit pénal et de la procédure pénale ; que, compte tenu de la 
diversité de ces prestations et du volume de la commande passée par la commune de Montreuil, le 
juge des référés n'a commis ni erreur de droit ni erreur de qualification juridique des faits en 
jugeant que des prestations distinctes pouvaient être identifiées et que le marché pouvait faire 
l'objet d'un allotissement ; qu'il a également jugé sans erreur de droit et sans erreur de qualification 
juridique que la commune, eu égard à son importance et à sa capacité à assurer une coordination 
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des prestations, ne justifiait pas qu'un allotissement du marché rendrait techniquement difficile son 
exécution ». 
 
CE, 3 décembre 2012, n° 360333, Syndicat mixte de Besançon et de sa région pour le 
traitement des ordures ménagères (SYBERT)  
« Considérant qu'il ressort des documents de la consultation qu'il était notamment possible de 
distinguer, au sein du march® de fourniture et mise en îuvre de dispositifs de contr¹le 
d'accès et de gestion informatisée des déchetteries, les prestations relatives à la fourniture et 
à la mise en service des installations informatiques de celles relatives aux travaux dits de " 
génie civil ", consistant à creuser des tranchées pour l'enfouissement des câbles du 
dispositif, le coût de ces seuls travaux représentant environ un quart du montant du marché ; 
que, contrairement à ce que soutient le SYBERT, il ne résulte pas de l'instruction qu'une dévolution 
en lots séparés aurait nécessité une coordination entre prestataires telle qu'elle aurait rendu 
techniquement difficile l'exécution du marché ; que si le SYBERT soutient également que 
l'allotissement du marché aurait rendu son exécution financièrement coûteuse, il n'apporte aucune 
justification à l'appui de ses allégations ; que, par suite, le SYBERT doit être regardé comme ayant 
manqué à ses obligations d'allotissement résultant de l'article 10 du code des marchés publics ; que 
ce manquement aux règles de mise en concurrence a été de nature à léser le groupement requérant, 
dont l'une des sociétés est spécialiste des travaux de génie civil ; qu'il y a dès lors lieu d'annuler la 
procédure de passation dans son intégralité ».  
 
CE, 21 mai 2010, n° 333737, Commune Ajaccio  
« Collectivité ayant engagé une procédure pour la passation d'un marché de services juridiques 
divisé en deux lots - l'un ayant pour objet des prestations de conseils juridiques, l'autre la 
représentation en justice. Elle n'a pas, ce faisant, méconnu l'article 10 du code des marchés publics, 
une telle division en deux lots n'étant pas, compte tenu de la nature des prestations et de l'objet du 
marché, entachée d'une erreur manifeste d'appréciation ».  
 
CE, 20 mai 2009, n° 311379, Commune de Fort-de-France  
« Considérant que si le marché de sécurisation des espaces publics comportait des prestations 
distinctes (rénovation d'une partie de l'éclairage public, mise aux normes de la signalisation 
lumineuse tricolore, installation d'un dispositif de vidéosurveillance), il ne résulte pas de l'instruction 
que, compte tenu en particulier des difficultés techniques qui auraient pu résulter, lors de l'exécution 
du marché, de sa dévolution en lots séparés, ainsi que des conséquences probables de cet 
allotissement sur le coût financier du marché, la Commune de Fort-de-France ait méconnu l'article 10 
du code des marchés publics faute d'avoir alloti le marché ».  
 
Financièrement plus coûteuse 
 
CE, 25 mai 2018, n° 417869, Département des Yvelines 
« Saisi d'un moyen tiré de l'irrégularité de la décision de ne pas allotir un marché, il appartient au juge 
du référé précontractuel de déterminer si l'analyse à laquelle le pouvoir adjudicateur a procédé et les 
justifications qu'il fournit sont, eu égard à la marge d'appréciation dont il dispose pour décider de ne 
pas allotir lorsque la dévolution en lots séparés présente l'un des inconvénients que les dispositions 
précitées mentionnent, entachées d'appréciations erronées. il résulte de l'instruction que, pour établir 
que la dévolution en lots séparés risquait de rendre techniquement plus difficile l'exécution du marché 
litigieux, alors même qu'il comporte des prestations distinctes, le département des Yvelines fait valoir 
tant les caractéristiques de l'établissement, qui réunit une école primaire, un collège et un lycée dans 
une dizaine de bâtiments différents, que la nécessité d'une coordination rigoureuse des prestataires 
en raison de la complexité d'une opération qui concerne l'ensemble de l'établissement mais qui doit 
être réalisée sans interruption de son fonctionnement et doit se dérouler en une seule phase sur deux 
années scolaires, l'activité du site étant transférée dans des bâtiments modulaires ; le département 
fait également valoir qu'une entreprise générale est mieux à même d'assumer les fortes contraintes 
de sécurisation des chantiers et des multiples accès à l'établissement, liées notamment au flux 
permanent d'entrées et de sorties, en particulier du fait de l'accueil de 630 demi-pensionnaires d'un 

collègue voisin, qui s'ajoutent aux 870 du lycée, et aux déplacements des 1 700 personnes 
qu'accueille l'établissement ; le département soutient aussi, sans être sérieusement contredit, qu'eu 
égard à son incidence sur les délais d'exécution et sur le coût de la location de bâtiments modulaires 
accueillant, pendant la durée des travaux, l'ensemble des élèves, professeurs et personnels de 
l'établissement, l'allotissement risquait de rendre financièrement plus coûteuse l'exécution du 
marché ; ainsi, dans les circonstances particulières de l'espèce, la décision de ne pas allotir le 
marché n'est pas entachée d'une appréciation erronée des inconvénients d'une dévolution en lots 
séparés ».   
 
CE, 9 décembre 2009, n°328803, Département de l'Eure  
 « Considérant que le juge des référés a jugé que la circonstance que le recours à la procédure du 
marché global entraînerait effectivement une économie budgétaire substantielle par rapport aux 
précédentes procédures d'attribution par marché alloti conduites par le département ne suffisait pas à 
justifier le recours à cette procédure, dès lors que l'exception prévue à l'article 10 précité ne viserait 
que l'hypothèse selon laquelle l'allotissement entraîne une exécution financièrement coûteuse des 
prestations et n'aurait pas pour finalité de permettre aux pouvoirs adjudicateurs de réaliser une 
économie budgétaire, même substantielle ; que la réduction significative du coût des prestations pour 
le pouvoir adjudicateur, qui a pour corollaire une économie budgétaire pour celui-ci, constitue 
toutefois, lorsqu'elle est démontrée au moment du choix entre des lots séparés ou un marché global, 
un motif légal de dévolution en marché global par application de l'article 10 du code des marchés 
publics ; que le D®partement de lôEure est ainsi fond® ¨ soutenir que l'ordonnance attaquée est 
entachée d'erreur de droit et à en demander, pour ce motif, l'annulation ; 
(é) 
La réduction significative du coût des prestations pour le pouvoir adjudicateur - qui a pour 
corollaire une économie budgétaire pour celui-ci - constitue, lorsqu'elle est démontrée au 
moment du choix entre des lots séparés ou un marché global, un motif légal de dévolution en 
marché global par application de l'article 10 du code des marchés publics ».  
 
Motive(r) son choix 
 
CE, 11 août 2009, n° 319949, Communauté urbaine Nantes Métropole 
« La fourniture d'un service de téléphonie mobile et la mise en îuvre de transferts d'informations 
entre machines, notamment horodateurs et feux de signalisation constituent, bien qu'elles fassent 
appel à la même technologie GSM, des prestations distinctes, au sens de l'article 10 du code des 
marchés publics. Elles ne peuvent donc être légalement regroupées en un même lot. Les motifs qui 
pourraient justifier le regroupement dans un seul lot, comme les difficultés à coordonner les deux 
ensembles ou les possibles économies, doivent être suffisamment justifiés sous le contrôle du juge. 
En l'espèce, l'impact financier d'un regroupement, évalué à 2% du budget alloué au lot, est jugé 
insuffisant pour justifier un regroupement en un seul lot ». 
 

Article R2113-1  
Lôacheteur indique dans les documents de la consultation si les opérateurs économiques 
peuvent soumissionner pour un seul lot, plusieurs lots ou tous les lots ainsi que, le cas 
échéant, le nombre maximal de lots qui peuvent être attribués à un même soumissionnaire. 
Dans ce cas, les documents de la consultation précisent les règles applicables lorsque la 
mise en îuvre des crit¯res dôattribution conduirait ¨ attribuer ¨ un m°me soumissionnaire 
un nombre de lots supérieur au nombre maximal.  

 
CE, 20 février 2013, n° 363656, Société Laboratoire Biomnis  
« Le pouvoir adjudicateur qui recourt à l'allotissement peut décider, afin de mieux assurer la 
satisfaction de ses besoins en s'adressant à une pluralité de cocontractants ou de favoriser 
l'émergence d'une plus grande concurrence, de limiter le nombre de lots qui pourra être attribué à 
chaque candidat, dès lors que ce nombre est indiqué dans les documents de la consultation ; dans 
l'hypothèse où le pouvoir adjudicateur autorise la présentation d'une candidature pour un nombre de 
lots supérieur à celui pouvant être attribué à un même candidat, les documents de la consultation 
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doivent en outre indiquer les modalités d'attribution des lots, en les fondant sur des critères ou règles 
objectifs et non discriminatoires, lorsque l'application des critères de jugement des offres figurant 
dans ces mêmes documents conduirait à classer premier un candidat pour un nombre de lots 
supérieur au nombre de lots pouvant lui être attribués ; lorsqu'il décide ainsi de limiter le nombre de 
lots qui pourra être attribué à chaque candidat, le pouvoir adjudicateur n'adopte pas un critère de 
jugement des offres au sens des dispositions de l'article 53 du code des marchés publics mais définit, 
dans le cadre de l'article 10 du code des marchés publics relatif à l'allotissement, les modalités 
d'attribution des lots du marché ». 
 

Article R2113-2  
Lôacheteur qui d®cide de ne pas allotir un marché passé selon une procédure adaptée 
motive ce choix dans les documents relatifs ¨ la proc®dure quôil conserve en application 
des articles R. 2184-12 et R. 2184-13.  

  

Article R2113-3  
Lôacheteur qui d®cide de ne pas allotir un march® r®pondant ¨ un besoin dont la valeur est 
égale ou supérieure aux seuils de procédure formalisée motive ce choix : 
1Á Dans les documents de la consultation ou le rapport de pr®sentation mentionn® ¨ lôarticle 
R. 2184-1, lorsquôil agit en tant que pouvoir adjudicateur ; 
2° Parmi les informations quôil conserve en application des articles R. 2184-7 et R. 2184-8, 
lorsquôil agit en tant quôentit® adjudicatrice.  

 

Article R2113-4  
Les acheteurs peuvent passer un marché comportant une tranche ferme et une ou 
plusieurs tranches optionnelles. Le marché définit la consistance, le prix ou ses 
modalités de détermination et les modalit®s dôex®cution des prestations de chaque 

tranche.  

  
Les acheteurs peuvent passer un marché public comportant une tranche ferme et une ou 
plusieurs tranches optionnelles 
 
CE, 11 mars 2013, n° 364551 et n° 364603, Assemblée des chambres françaises de commerce 
et dôindustrie, Mutuelle des chambres de commerce et dôindustrie 
« Considérant qu'aucune disposition du code des marchés publics n'interdit au pouvoir 
adjudicateur de prévoir, dans le cadre d'un marché attribué à l'issue d'une procédure de 
dialogue compétitif, des tranches fermes et des tranches conditionnelles, pouvant, dès lors que 
les conditions posées par l'article 77 du code des marchés publics pour le recours à des marchés à 
bons de commande sont respectées, donner lieu à l'émission de bons de commande ; que, dans ces 
conditions, la MPCCIP n'est pas fondée à soutenir que l'ACCI aurait, en prévoyant des tranches 
donnant lieu à des bons de commande, méconnu son obligation de définition préalable de ses 
besoins et, par suite, les dispositions de l'article 5 du code des marchés publics, faute d'avoir 
suffisamment précisé les quantités prévisionnelles du marché litigieux ».  
 
CE, 29 octobre 2010, n°340212, Syndicat mixte d'assainissement de la région Ouest de 
Versailles (SMAROV) 
« Aucune disposition du code des marchés publics ni aucun principe n'interdisent d'inclure 
dans un unique marché des prestations donnant lieu à l'émission de bons de commande et 
d'autres prestations, à condition que les deux types de prestations soient clairement distingués, que 
les stipulations du contrat relatives aux prestations donnant lieu à l'émission de bons de commande 
respectent les dispositions de l'article 77 précité et que la conclusion d'un marché global soit permise 
par les dispositions de l'article 10 du même code relatives à l'allotissement » 
 
CE, 9 mai 2008, n° 308911, Agence de maîtrise dôouvrage des travaux du Minist¯re de la justice 

« Que pour faire droit à la demande de la société Sarea-Alain Sarfati Architecture, le juge des référés 
s'est fondé sur des motifs tirés d'une part, de ce que l'offre retenue aurait dû être rejetée comme 
incomplète par la personne responsable du marché dès lors qu'elle ne comportait pas de 
mention des prix forfaitaires des tranches conditionnelles 2 et 3 du marché, et d'autre part, de 
ce que l'offre retenue n'était pas conforme au programme fonctionnel dès lors qu'elle prévoyait qu'une 
grande partie des circulations générales en détention s'effectuerait en extérieur alors que ces 
circulations devaient, selon le programme, être bâties et couvertes ; Considérant, en premier lieu, 
qu'en jugeant que le prix des prestations offertes, dont la détermination était demandée par l'acte 
d'engagement remis aux candidats, constituait pour la personne responsable du marché un élément 
d'appréciation des offres dont l'omission partielle était susceptible de rendre incomplète l'offre 
concernée et d'entraîner son exclusion de la procédure, le juge des référés n'a pas commis d'erreur 
de droit ni méconnu aucune règle applicable à la procédure d'appel d'offre sur concours, en vertu de 
l'article 70 du code des marchés publics ; que c'est par une appréciation souveraine, exempte de 
dénaturation, qu'il a estimé que le défaut de chiffrage des tranches conditionnelles 2 et 3 avait pu 
exercer une influence sur le choix de l'offre finalement retenue ».  
 
CE, 30 novembre 1990, n°53636, société Coignet entreprise 
« Considérant, d'une part, que le contrat passé entre la SOCIETE COIGNET ENTREPRISE et le 
centre hospitalier général d'Angoulême portait sur la réalisation d'une tranche ferme d'un montant de 
13,789 millions de francs hors taxe et d'une tranche optionnelle d'un montant de 1,848 millions de 
francs hors taxe, comportant elle-même deux fractions ; qu'en ne confiant pas à la société 
COIGNET la réalisation de la deuxième fraction de la tranche optionnelle, portant sur la 
construction de logements et d'un internat, le centre hospitalier n'a porté aucune atteinte au 
droit de l'entreprise à exécuter dans leur intégralité les travaux qui lui ont été confiés, alors 
qu'il ne résulte pas de l'instruction que ledit centre aurait pris la décision de confier à la 
société la réalisation de cette tranche sur laquelle elle n'avait qu'une option ».  
 
Le march® public d®finit la consistance [é] de chaque tranche 
 
CE, 8 août 2008, n° 307143, Région de Bourgogne 
« Considérant toutefois que l'ordonnance contestée est également fondée sur le motif tiré de ce 
que les exigences relatives à la tranche conditionnelle du lot numéro 2 étaient insuffisamment 
précises ; que le juge des référés du tribunal administratif de Dijon a pu souverainement 
estimer, sans entacher son ordonnance de dénaturation des pièces du dossier, que ces 
exigences étaient trop imprécises, l'avis de publicité et le cahier des clauses particulières indiquant 
même que son contenu dépend de la configuration du dispositif qui sera défini par le ministère de 
l'économie et des finances et que la définition précise du développement à réaliser ne pourra donc 
être arrêtée que lorsque ces prescriptions seront connues. 
Considérant qu'il résulte ce qui précède que le motif tiré de la méconnaissance par la REGION DE 
BOURGOGNE de ses obligations de publicité et de mise en concurrence, faute d'avoir défini 
avec une précision suffisante les exigences relatives au contenu de la prestation objet de la 
tranche conditionnelle, justifie à lui seul l'annulation de la procédure par l'ordonnance 
attaquée ; que la REGION de BOURGOGNE n'est, dès lors, pas fondée à demander l'annulation de 
cette ordonnance ».  

 

Article R2113-5  
Les prestations de la tranche ferme doivent constituer un ensemble cohérent ; il en est de 
même des prestations de chaque tranche optionnelle compte tenu des prestations de 
toutes les tranches antérieures.  

  

Article R2113-6  
Lôex®cution de chaque tranche optionnelle est subordonn®e ¨ la d®cision de lôacheteur de 
lôaffermir, notifi®e au titulaire dans les conditions fixées par le marché. 
Lorsquôune tranche optionnelle est affermie avec retard ou nôest pas affermie, le titulaire 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000027164319
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000027164319
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000022973514
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000022973514
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000018802813&fastReqId=179096073&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007802087&fastReqId=11438249&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000019309991&fastReqId=24664674&fastPos=1









































































































































































































































































































































































































































































































